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LE GOUVERNEMENT 

DU GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG 

Ministère de l'Intérieur 

Notre réf.: 68C/010/2021, PAP QE 19042/68C 

Dossier suivi par : Sonja GOMPELMANN 
Tél. 247-84663 
E-mail sonja.gompelmann@mi.etat.lu

AVIS 

Luxembourg, le 31 octobre 2022 

Conformément à l'article 11 de la loi modifiée du 19 juillet 2004 concernant l'aménagement 

communal et le développement urbain, la commission d'aménagement, ci-après dénommée« la 

commission », dans sa séance du 21 avril 2021, à laquelle assistaient les membres Messieurs 

Frank Goeders et Robert Wealer ainsi que Madame Laura Pannacci et Messieurs Yves Delcourt 

et Flavio Amado, a émis le présent avis au sujet du projet de refonte complète du plan 

d'aménagement général (PAG) de la commune de Tandel présenté par le collège des 

bourgmestre et échevins de la commune précitée et élaboré par Espace et Paysages S.A., Van 

Driessche Isabelle. Les représentants-experts Messieurs Claude Wagner, Philippe Peters, Fabien 

Nimax, Olivier Jeitz, Sven Fiedler, Roland Fox et Claudio Goetzinger ainsi que Madame Cynthia 

Schneider assistaient avec voix consultatives à la séance. 

En vertu de l'article 11 alinéa 2 de la loi modifiée du 19 juillet 2004 concernant l'aménagement 

communal et le développement urbain, ci-après dénommée « la Loi», « la commission 

d'aménagement émet son avis quant à la conformité et la compatibilité du projet 

d'aménagement général avec les dispositions de la présente loi, et notamment les objectifs 

énoncés à l'article 2, ses règlements d'exécution, ainsi qu'avec les plans et programmes déclarés 

obligatoires en vertu de la loi du 17 avril 2018 concernant l'aménagement du territoire et avec 

les objectifs énoncés à l'article 1 de la prédite loi. » 

1. Plans et programmes déclarés obligatoires en vertu de la loi du 17 avril 2018 concernant

l'aménagement général du territoire 

La nouvelle loi du 17 avril 2018 sur l'aménagement du territoire a pour objectifs: 

d'assurer à l'ensemble de la population des conditions de vie optimales par une mise en 

valeur et un développement durable de toutes les parties du territoire national ; 
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- d'orienter et concentrer le développement territorial aux endroits les plus appropriés du

territoire national ;

de procéder à l'observation et au suivi de l'évolution territoriale et de veiller à la

coordination des politiques sectorielles communales, intercommunales, nationales,

transfrontalières et internationales ayant une répercussion sur le développement

territorial ;

de veiller à une utilisation rationnelle du sol ainsi qu'à un développement urbanistique

concentrique et cohérent et inciter les communes à développer des stratégies

communes.

I.A. Programme directeur d'aménagement du territoire (PDAT)

Le PDAT définit une stratégie intégrée des programmations sectorielles ayant des répercussions 

sur le développement territorial et arrête les orientations, les objectifs politiques ainsi que les 

mesures du Gouvernement et des communes à prendre dans le cadre des objectifs de la loi 

susmentionnée. La loi précitée garantit le maintien en vigueur du PDAT de 2003 jusqu'à ce qu'un 

nouveau PDAT soit arrêté par le Conseil de Gouvernement. 

Aux fins de pouvoir réduire les effets négatifs de l'évolution spatiale tendancielle et de favoriser 

une meilleure répartition des activités humaines sur le territoire ainsi qu'un regroupement des 

flux de trafic, le PDAT revendique la mise en place d'une armature urbaine concentrée autour de 

plusieurs pôles de développement décentralisés. 

La commune de Tandel est considérée par le PDAT comme faisant partie de l'espace rural. Par 

conséquent, le développement futur de la commune devrait être de type endogène et se situer 

à un niveau très faible. Or le potentiel de développement du projet de PAG, tel que renseigné sur 

la fiche de présentation du projet de PAG, contient un potentiel théorique estimé à 1.573 

nouveaux habitants (dont 287 dans les quartiers existants et 217 en zone d'aménagement 

différé), ce qui représente, selon un membre de la commission, plus que le sextuple d'un 

potentiel qualifié de durable d'un point de vue de l'aménagement du territoire. Cependant, un 

tel accroissement des habitants dans les douze prochaines années provoquerait une aggravation 

du trafic motorisé individuel et une détérioration de la qualité de vie non seulement dans la 

commune, mais également dans les communes limitrophes. 

En vue de favoriser un développement concentrique et cohérent des localités, la commission 

encourage les responsables communaux de mettre en œuvre un développement prioritaire des 
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surfaces libres à l'intérieur des structures rurales existantes à proximité de l'offre en transports 

en commun (Annexe 1) et des équipements (Annexe 2), ceci en proposant des formes d'habitat 

moins consommatrices d'espace et en préservant, restaurant et améliorant la trame écologique 

et paysagère inter- et intra-urbaine. 

Par conséquent, il est indiqué de faire judicieusement usage de l'instrument de la zone 

d'aménagement différé [ZAD] pour garantir un phasage durable du potentiel. D'ailleurs la 

commission note avec satisfaction que le projet de PAG prévoit déjà qu'une partie du potentiel 

est recouvert par des ZAD. Il convient ainsi de couvrir toutes les zones d'une certaine envergure, 

actuellement incluses dans le périmètre d'agglomération, de zones d'aménagement différé 

[ZAD]. 

Finalement, eu égard de ce potentiel de croissance, un membre de la commission est d'avis que 

le projet de PAG devrait renoncer à toute extension du périmètre d'agglomération, à l'exception 

de petites adaptations permettant ponctuellement un urbanisme de meilleure qualité. 

En matière de développement économique, le PDAT recommande de limiter la création de zones 

économiques locales aux cas où elles sont indispensables pour permettre la relocalisation de 

petites entreprises locales et, tant que possible, de privilégier des zones d'activités régionales. 

En effet, le PDAT vise à concentrer le développement économique dans zones d'activités 

économiques régionales et nationales situées aux endroits les plus appropriés du territoire plutôt 

que dans des petites zones communales éparpillées. 

En vue de réduire au maximum l'utilisation de la voiture privée au sein des localités, il importe 

également de relier les points d'intérêts tels que les infrastructures scolaires, les arrêts des 

transports publics, le commerce de détail, les sites de récréation culturelle, sportifs, naturels ou 

touristiques par des itinéraires cyclables et des cheminements piétonniers directs, sécurisés et 

aussi aisément praticables que possible. Il convient de relier le réseau communal d'itinéraires 

cyclables au réseau cyclable national par des raccordements au sens de l'article 3 de la loi du 28 

avril 2015 relative au réseau cyclable national et aux raccordements de ce réseau vers les réseaux 

cyclables communaux. 

En outre, étant donné que l'urbanisme et l'aménagement de l'espace public orientent 

considérablement le choix du mode de transport, il est indiqué d'utiliser les outils mis à 

disposition dans la stratégie pour une mobilité durable MODU 2.0. 

Pour conclure, le développement urbain étant un processus continu de caractère évolutif et 

dynamique, il convient, en vue d'une gestion proactive du développement territorial, d'évaluer 
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et de contrôler régulièrement, à l'aide d'outils et d'indicateurs, la pertinence des stratégies de 

développement envisagées ainsi que leur compatibilité avec les options d'aménagement 

régionales et nationales. 

Parcs naturels 

La commune de Tandel fait partie du Parc naturel de l'Our. Le règlement grand-ducal du 17 mars 

2016 portant renouvellement et modification du statut du Parc naturel de l'Our stipule à l'article 

14 que: 

« Les communes dont le territoire fait partie du Parc naturel de l'Our s'engagent à un 

développement intégré et durable de la région et coordonnent leurs actions en ce qui 

concerne la réalisation de toute infrastructure ayant un impact régional. En outre, les 

communes veillent à une qualité élevée lors de la définition des prescriptions urbanistiques 

et paysagères pour les nouveaux quartiers d'habitation. » 

Il n'y a pas d'observations particulières à formuler. 

I.B. Plans directeurs sectoriels secondaires

Deux plans directeurs sectoriels secondaires déclarés obligatoires par règlement grand-ducal ont 

vocation à s'appliquer au territoire de la commune de. Il s'agit des plans « Décharges pour 

déchets inertes» et« Stations de base pour réseaux publics de communications mobiles». 

Il n'y a pas d'observations particulières dans le sens d'une incompatibilité à formuler. 

I.C. Plans directeurs sectoriels primaires

Pour garantir un aperçu intégral des règles d'urbanisme applicables dans leur territoire, les 

communes sont tenues, en vertu de l'article 20, paragraphe 5 de la loi modifiée du 17 avril 2018 

concernant l'aménagement du territoire, de produire et de communiquer - dans un délai de six 

mois à compter de l'entrée en vigueur des PDS (1er mars 2021)- une version adaptée des parties 

graphique et écrite de leur PAG reprenant les délimitations de la ou des zone(s) superposée(s) 

au ministre ayant l'Intérieur dans ses attributions. 

À noter que cette reprise n'est effectuée qu'à titre informatif et qu'il ne s'agit pas - à ce stade -

d'une modification formelle du PAG. Cette reprise des zones à des fins d'information ne modifie 

aucunement l'affectation de la zone de base qui ne peut être réalisée que par une modification 
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du PAG. Toutefois, en cas de contradiction entre le(s) PDS et la version adaptée du PAG ou si la 

version adaptée du PAG à titre informatif n'a pas été communiquée, le(s} PDS prévaut/ prévalent 

(article 20, paragraphe 6 de la loi précitée du 17 avril 2018). 

Le délai des six mois s'étant écoulé, la commission recommande de procéder dès lors à cette 

illustration dans le cadre de la présente refonte du PAG. 

La commission attire l'attention sur le fait que si les limites parcellaires issues du plan �irecteur 

sectoriel « paysages » (PSP} ont été identifiées et reprises pour définir précisément les coupures 

vertes (CV} et celles issues du plan directeur sectoriel« zones d'activités économiques» (PSZAE) 

pour définir les limites des zones d'activités économiques nationales et régionales, le plan 

cadastral numérisé (PCN} des plans directeurs sectoriels risque de ne pas ou de ne plus être 

identique avec le PCN repris pour la refonte du plan d'aménagement général. 

Plan directeur sectoriel « paysages » (PSP) 

L'extrémité orientale du territoire de la commune de Tandel est recouverte par le grand 

ensemble paysager « Vallée de l'Our » qui recouvre entièrement le versant droit de la rivière qui 

longe la frontière germano-luxembourgeoise. 

li n'y a pas d'observations particulières dans le sens d'une incompatibilité à formuler. 

Plan directeur sectoriel« logement» (PSL) 

Le plan directeur sectoriel « logement » ne prévoit aucune zone prioritaire d'habitation sur le 

territoire de la commune. Il n'y a pas d'observations particulières dans le sens d'une 

incompatibilité à émettre. 

Plan directeur sectoriel« zones d'activités économiques» (PSZAE) 

Le plan directeur sectoriel « zones d'activités économiques » ne désigne pas de nouvelles zones 

d'activités économiques sur le territoire de la commune. 

L'article 7 du PSZAE soumet la désignation de nouvelles zones ou le fait de procéder à l'extension 

de zones d'activités économiques communales existantes aux conditions cumulatives suivantes: 

a) elles s'intègrent dans le tissu urbain existant et permettent de renforcer la mixité des

fonctions dans la ou les localité(s) ou partie(s) de localité(s) ;

b) elles ne contribuent pas au mitage manifeste du paysage;
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c) elles ne contribuent pas à une disproportion manifeste entre les surfaces destinées

principalement à l'habitation et celles destinées aux zones d'activités économiques

communales.

Les communes peuvent également désigner de nouvelles zones d'activités économiques 

communales ou procéder à l'extension de zones d'activités économiques communales existantes 

telles que définies aux articles 11 et 12 du règlement précité du 8 mars 2017 si elles ont pour 

objet de garantir la pérennité d'activités économiques existantes au niveau local ou la 

réaffectation d'un site déjà urbanisé. 

Une extension de la zone d'activités économiques communale type 1 [ECO-cl] est identifiée au 

nord de la localité de Fouhren dans la partie graphique du projet de PAG. 

Il n'y a pas d'observations particulières à émettre à ce sujet. 

Plan directeur sectoriel « transports » (PST) 

Le plan directeur sectoriel « transports » prévoit plusieurs projets sans couloirs no zones 

superposées sur le territoire de la commune, à savoir le projet 5.2. « Sécurisation de la N7 entre 

le giratoire Fridhaff et le giratoire Wemperhaard » et les pistes cyclables 8.13 « PC22 Groesteen 

- Fouhren » et 8.14 « PC23 Bleesbréck- Fouhren ».

Il n'y a pas d'observations particulières dans le sens d'une incompatibilité à formuler. 

I.D. Plans d'occupation du sol/ Plans d'aménagement partiel/ Plans d'aménagement global

Le territoire de la commune est touché sur son extrémité nord-est par le plan d'aménagement 

partiel « Centrale hydro-électrique de Vianden ». Il n'y a pas d'observations particulières dans le 

sens d'une incompatibilité à énoncer. 

Il. Règlement grand-ducal du 8 juillet 2017 concernant le contenu du plan d'aménagement 

général d'une commune 

Partie graphique 

De l'étude préparatoire, et plus spécifiquement du concept de développement, il ressort que 

« les localités de Tandel, Bastendorf et Fouhren ont été définies comme espaces prioritaires 

d'urbanisation ». Cependant, l'autorité communale projette pour certaines petites localités telles 

que Landscheid, Walsdorf et Longsdorf, un potentiel de développement plus important que celui 
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prévu pour Tandel et/ou Fouhren. Ceci risque de mener à une mutation importante du caractère 

des villages concernés. 

Toutefois, la commission préconise de développer prioritairement non seulement la localité de 

Tandel, mais encore celle de Bastendorf voire de limiter un développement dans les autres 

localités secondaires de la commune. 

En effet, en raison d'une topographie plus favorable, moins problématique par rapport à d'autres 

localités du territoire communal et même en présence d'une colonie de chiroptères, notamment 

du Grand Murin, ainsi que des contraintes y résultant pour lesquelles des solutions sont à 

rechercher, Bastendorf serait plus facilement à développer. Dans le cadre d'un développement 

urbanistique concentré de la localité de Bastendorf, la possibilité serait également donnée 

d'augmenter la densité de logements [DL] dans le respect du caractère villageois. 

A noter aussi que les extensions prévues dans le projet de PAG sont de petite envergure. 

En ce qui concerne le zonage en général, la commission constate que les zones mixtes villageoises 

[MIX-v] sont dispersées de manière très généreuse sur la totalité des localités de la commune. 

Au vu d'un développement communal harmonieux et durable, il est vivement conseillé de limiter 

le nombre de zones mixtes villageoises et de concentrer ces quelques zones préférablement dans 

les noyaux des localités principales de la commune. 

En effet, une telle dispersion de zones mixtes villageoises sur l'ensemble du territoire communal 

ne permet guère de générer une centralité au cœur des localités principales et d'y créer une 

masse critique de fonctions autres que l'habitat en vue d'animer les centres villageois. 

Marquée par ses localités rurales, son espace agricole diversifié, son paysage vallonné et 

plusieurs massifs forestiers, la commune de Tandel présente un maillage écologique de qualité 

riche en biotopes protégés en vertu de l'article 17 de la loi modifiée du 18 juillet 2018 concernant 

la protection de la nature et des ressources naturelles ainsi que de nombreuses colonies de 

chiroptères dans les églises des localités de Tandel, Bastendorf, Fouhren, Brandenbourg et Bettel. 

Au sujet des éléments dignes de protection, la commission est d'avis qu'une double protection 

nationale et communale n'est guère judicieuse et préconise de ne pas inscrire de protection 

communale sur les sites classés monuments nationaux ou inscrits à l'inventaire supplémentaire 

des sites et monuments nationaux. 

Ainsi, elle recommande, d'une part, de mettre à jour la protection communale sur tous les sites 

qui bénéficieront d'une nouvelle protection nationale avant la date du vote du projet 

d'aménagement général par le conseil communal. D'autre part, il y a lieu de prévoir un 
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mécanisme de dérogation pour les dispositions du secteur protégé en cas de protection 

nationale. 

En ce qui concerne la partie graphique, la commission s'interroge quant à l'utilité de la servitude 

« urbanisation - Alignements » alors que le projet de PAG prévoit au niveau du secteur protégé 

d'intérêt communal une protection de type « alignement d'une construction existante à 

préserver ». 

Force est également de constater que la partie graphique du projet de PAG ne renseigne que la 

zone inondable HQ-extrême. Pour des raisons de cohérence, les zones inondables HQlO et 

HQlOO devraient également être représentées. 

En ce qui concerne les différentes surfaces à urbaniser des autres localités, la commission tient à 

formuler les remarques suivantes : 

Bastendorf 

Localisées au nord de la zone de bâtiments et équipements publics [BEP) comportant le terrain 

de football, les structures vertes protégées en vertu de l'article 17 de la loi modifiée du 18 juillet 

2018 concernant la protection de la nature et des ressources naturelles seraient également à 

superposer d'une zone de servitude« urbanisation - éléments naturels» [EN). 
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Brandenbourg 

Au niveau .de la parcelle cadastrale n° 109/886, sise le long de la Henneschtgaass à Brandenbourg, 

il convient de classer toute la construction existante en une zone mixte villageoise [MIX-v]. 

Bettel 

• • 

• • 

. . 

• • 

• 

La partie nord de la zone de bâtiments et équipements publics [BEP], sise le long du 

Kierfechtswee, est localisée à l'intérieur de la zone Natura 2000 LU0001002 « Vallée de l'Our de 

Ouren à Wallendorf-Pont » (cf. cercle rouge sur extrait ci-dessous). Avant le deuxième vote du 

conseil communal, une évaluation des incidences sommaire en vertu de l'article 32 de la loi 

modifiée du 18 juillet 2018 serait à effectuer dans le cadre de l'EES afin de pouvoir écarter toute 

incertitude concernant l'impact négatif significatif sur la zone Natura 2000. Si l'autorité 

communale n'entend pas élaborer une telle évaluation lors de la refonte du PAG en vigueur, il 

pourra être procédé le moment venu à une modification ponctuelle du PAG. 
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Entourés de terrains à vocation majoritairement agricole, la commission estime que le 

classement de fonds en zone de verdure [VERD] au niveau de l'impasse de la rue Am Bréckefeld 

n'est guère cohérent et propose de maintenir ces fonds en zone agricole [AGR] tels qu'ils étaient 

inscrits dans le PAG en vigueur (cf. extraits suivants). 

n saisine: 

ett�L 
Il 

------------

HAll-1 

Pro osfflon de P PAG modifiée: PG PAG en vigueur 

-

,i '

. ! 

HÂl·I 
t t 

"" 

MTT 

• ...,.m.

---

Quant à la haie protégée au nord de la zone de bâtiments et équipements publics [BEP], celle-ci 

serait à superposer d'une zone de servitude« urbanisation - éléments naturels » [EN] en vue de 

maintenir une interface entre le milieu bâti et le réseau Natura 2000 (cf. extraits ci-après). 

Pour ce qui est du parcellaire n° 860/1581, cerné par la Veinerstrooss et la rue Bei der Bréck au 

nord de Bettel, la commission s'interroge au sujet de son reclassement en une zone de sport et 

de loisirs 1- zone de camping [REC-1] alors qu'il n'y existe pas de camping à l'heure actuelle et 
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qu'aucun projet de camping n'y est prévu sur le site. Par conséquent, elle préconise de classer la 

surface concernée en zone mixte villageoise [MIX-v] superposée d'un PAP « nouveau quartier », 

le cas échéant superposée d'une zone d'aménagement différé, pour rester dans un esprit de 

continuité en reprenant ainsi le classement des fonds attenants (cf. extraits ci-dessous). 

PG du PAG version saisine: 

Fouhren 

Pro osition de PG PAG modifiée : PG PAG en vigueur 

Vu l'envergure de la surface et les nombreuses parcelles cadastrales ainsi que la topographie 

accidentée et la présence de structures vertes, la commission préconise de superposer la zone 

d'habitation 1 [HAB-1], sise à l'ouest de Fouhren le long des rues Faeschent et Op der Bunn, 

plutôt d'un PAP « nouveau quartier » dans l'intérêt d'une meilleure qualité urbanistique et 

paysagère de cet espace (cf. liséré rouge dans extrait ci-dessous). Ainsi le talus existant pourrait

il être mieux géré et agencé. De plus, il serait judicieux d'étendre légèrement le périmètre du 

PAG au niveau des parcellaires n
° 

276/1889 et 279/1974 en vue de classer l'entièreté des 

habitations localisées sur ces fonds. 
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Longsdorf 

En vue de répondre à la situation existante, en l'occurrence au fait que deux constructions sont 

situées partiellement en zone verte, la commission propose d'inclure les constructions n° 3 et 4 

Marxbierg en zone mixte villageoise [MIX-v]. 

, 

dorf 
,,, 

<( 

Tandel 

Pour la zone de bâtiments et équipements publics [BEP], la commission propose de superposer 

d'une zone servitude « urbanisation - éléments naturels » [EN] les biotopes protégés présents à 

l'intérieur de ladite zone aux fins d'éviter toute dégradation de leur qualité écologique. 

Quant aux deux zones de sport et de loisirs 1- zone de camping [REC-1], localisées aux lieux-dits 

« bei der 8/eesbréck » et « Heche/sdelt », il est à noter que ces deux zones comprennent des 

surfaces non encore urbanisées n'ayant pas encore été analysées dans le cadre du rapport 

environnemental. 

Aussi serait-il indiqué de prévoir une servitude « urbanisation - éléments naturels » [EN] pour 

les nombreuses rangées d'arbres, les haies vives protégées en vertu de l'article 17 de la loi 

modifiée du 18 juillet 2018 précitée, situées à l'intérieur de ladite zone REC-1 et contribuant au 

maillage écologique. 

De manière générale, la commission estime que les prescriptions de l'article 5.1. régissant les 

zones de sport et de loisirs 1 - zone de camping [REC-1) ne cadrent pas suffisamment 

l'aménagement potentiel futur de ces surfaces, notamment « tout autre hébergement 

temporaire destiné à la location touristique» tels que par exemple des chalets saisonniers. En 

vue de prévenir une densification inappropriée de ces surfaces constituant un îlot déconnecté du 

tissu bâti existant d'une part et d'empêcher que des personnes ne veuillent s'y installer 
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durablement ainsi qu'y élire domicile dans la commune, la commission recommande de préciser 

que les constructions et aménagements autorisables ne devraient pas dépasser 10% de la surface 

de la zone REC-1 au total et de cadrer davantage l'implantation des chalets saisonniers, car ce 

sont ces types d'hébergement où les gens s'installent durablement. 

Hechelsdelf 
�

�

En ce qui concerne le volet de la gestion de l'eau. la commission voudrait rendre attentif aux 

articles 42 (4bis) et 46 (3) de la loi modifiée du 19 décembre 2008 relative à l'eau dans sa version 

applicable à partir du 27 mai 2018 qui stipulent qu'une nouvelle zone destinée à être urbanisée 

ne peut être désignée et le statut d'une zone d'aménagement différé [ZAD] ne peut être levé que 

si les infrastructures d'approvisionnement en eau, respectivement d'assainissement sont 

assurées. 

En premier lieu, force est de constater que les informations relatives au volet« assainissement » 

sont à préciser pour plus de clarté, en l'occurrence la charge polluante actuelle, potentielle et 

réservée (en éh, au niveau des stations d'épuration) pour la commune de Tandel pour les stations 

d'épurations respectives. 

En effet, pour la commune de Tandel, les eaux usées sont acheminées 

• pour les localités de Bastendorf, Tandel, Brandenbourg et Walsdorf vers la station

d'épuration biologique de Bleesbréck d'une capacité actuelle de 130.000 éh (qui traite

également les eaux usées des localités de Nommern, Schrondweiler, Cruchten, Colmar-
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Berg, Welsdorf, Schieren, Ettelbruck, Warken, Erpeldange, Burden, lngeldorf, Diekirch, 

Herrenberg, Gilsdorf, Bettendorf, Seltz et Colmar-Berg) ; 

• pour les localités de Bettel et Fouhren vers la station d'épuration biologique de Bettel

d'une capacité actuelle de 2.000 éh.

Deuxièmement, les informations présentes dans l'étude préparatoire du projet de PAG relatives 

aux localités de Landscheid et Longsdorf sont à vérifier. 

Selon les informations reçues par le SIDEN (Syndicat Intercommunal de Dépollution des Eaux 

Résiduaires du Nord), les localités de Landscheid et Longsdorf ont bien été raccordées à la station 

d'épuration biologique de Bleesbréck, par le biais de Brandenbourg respectivement Seltz. La 

station d'épuration mécanique de Landscheid a été mise hors service. 

Quant aux localités de Bastendorf, Tandel, Brandebourg et Walsdorf, la station d'épuration de 

Bleesbréck n'arrive plus à traiter les charges polluantes actuelles. 

Concernant les localités de Bettel et Fouhren, ni la capacité de traitement réservée à la station 

d'épuration de Bettel ni la justification des capacités suffisantes de ladite station d'épuration 

pour traiter une augmentation de la charge polluante ne sont renseignées dans le rapport de la 

SUP (Strategische Umweltprüfung). 

Au vu de ce qui précède, la commission vient à la conclusion qu'actuellement la commune de 

Tandel ne disposerait pas de la totalité des réserves nécessaires auprès des stations d'épuration 

de Bleesbréck et Bettel pour l'ensemble des zones urbanisées projetées. 

Pour les localités de Bastendorf, Tandel, Brandenbourg, Walsdorf ainsi que Landscheid et 

Longsdorf, la réserve actuelle pour la commune de Tandel auprès de la station d'épuration de de 

Bleesbréck ne correspond pas au potentiel de développement projeté dans le projet de refonte 

du PAG. Partant, la commission recommande à l'autorité communale de contacter le SIDEN afin 

de déterminer les réserves pouvant être allouées à la commune de Tandel. Vu ces incertitudes, 

la commission recommande également de superposer d'une zone d'aménagement différé [ZAD) 

une grande partie des zones destinées à être urbanisées dans les prédites localités. 

Pour les localités de Bettel et Fouhren, la commission estime que le développement communal 

est donc à adapter en tenant compte des restrictions dues au manque de réserve nécessaire. 

Une partie des nouvelles zones destinées à être urbanisées ne peuvent pas être désignées et le 

statut des zones d'aménagement différé [ZAD) ne peut être levé que si les infrastructures 
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d'assainissement sont assurées conformément à l'article 46 (3) de la loi modifiée du 19 décembre 

2018 relative à l'eau. 

Enfin, les ouvrages tels que les bassins d'orage et les déversoirs d'orage sont des ouvrages 

essentiels à développer en parallèle d'une future urbanisation puisqu'ils permettent de 

supprimer l'apport en eaux polluées dans les cours d'eau en cas de pluies fortes et en même 

temps ils réduisent un apport élevé en eaux claires vers la station d'épuration. Dès lors, ces 

ouvrages auront un impact positif sur la qualité des eaux de surface. 

Quant à la gestion des eaux pluviales, la commission tient à rappeler que le raccordement des 

eaux pluviales de nouvelles zones à un prochain cours d'eau doit être garanti. Les raccordements 

à une canalisation mixte sont à déconnecter en temps utile par le biais du développement de 

nouveaux axes d'eau pluviale. 

Pour plusieurs zones, telles que les zone mixte rurale [MIX-r] et zone de bâtiments et 

d'équipements publics [BEP] situées Veianerstrooss (du côté droit) à Tandel ainsi que les zones 

BAS SD NQ0S, BAS SD NQ02, BRA SD NQ02 et BRA SD NQ03 (partiellement), une attention 

particulière doit être portée au volet« crues subites » lors de leur future urbanisation. En effet, 

les talwegs doivent rester libres de toute construction, d'une part principalement pour assurer 

le libre écoulement et l'évacuation des eaux de surface sans dommage en cas de fortes 

précipitations et, d'autre part, pour permettre la mise en œuvre de mesures d'atténuation. Il est 

donc essentiel que des voies d'eau d'urgence soient conservées et planifiées pour les nouvelles 

zones de construction. 

Qui plus est, pour certaines zones ; comme par exemple BAS SD NQ0S, BAS SD NQ02, BET SD 

NQ03, BRA SD NQ03 et LAN SD NQ03 ; l'influence d'une future urbanisation devra prendre en 

considération les interactions ainsi que les effets de ces futures constructions (situées en amont) 

sur la situation relative aux eaux de surface des zones riveraines déjà bâties (voisines et en aval). 

Du point de vue du volet« eaux de surface », le projet de PAG de la commune de Tandel prévoit 

dans ses parties écrite et graphique l'instauration de zones de servitude « urbanisation - cours 

d'eau » [Tl] au niveau de la « Blees » et du « Mëllebach » à Brandenbourg. 

Dans la localité de Bastendorf, au niveau de la zone BAS SD NQ05 (zone mixte villageoise), la 

commission recommande également de mettre en place une telle servitude le long du cours 

d'eau« Blees ». Cette remarque vaut également pour la zone de sports et de loisirs 1 « Zone de 

camping » [REC-1] à Bleesbréck. 
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D'un autre côté, il est regrettable que le projet de PAG n'instaure pas davantage de servitude de 

type « cours d'eau », sachant que ces servitudes permettent de maintenir une zone tampon 

essentielle pour assurer/maintenir une continuité écologique du cours d'eau, ceci notamment 

au niveau de la zone de bâtiments et d'équipements publics [BEP] au lieu-dit« Brill » à Tandel. 

Etant donné que le territoire de la commune de Tandel présente plusieurs zones relatives au 

concept de la connectivité des habitats aquatiques de type « Habitat relais » (à développer) et 

de type « Habitat relais (potentiellement présent » au niveau de la « Blees », il est donc 

primordial d'éviter tout impact négatif sur le cours d'eau et ses zones limitrophes. 

Une largeur de plus de 5 mètres (mesurée à partir de la crête de la berge du cours d'eau) est à

mettre en place pour des cours d'eau du type « Blees ». Une augmentation à 10 mètres de la 

largeur de cette bande tampon est à favoriser pour atteindre le bon état écologique des cours 

d'eau en vertu de la directive cadre sur l'eau (2000/60/CE), conformément à l'article 5 de la loi 

modifiée du 19 décembre 2008 relative à l'eau et afin de protéger l'habitat des espèces 

aquatiques de l'annexe Il de la directive habitat. 

Au niveau du volet « protection des ressources en eau potables (eau souterraine) », il est à 

noter que la commune de Tandel est concernée par des zones de protection provisoires de 

captages d'eaux souterraines pour lesquelles certaines restrictions et obligations s'appliqueront 

après la finalisation d'études de délimitation de zones de protection du forage Tandel, 

Valeriushaff ainsi que des sources Fouhren et Bettel. 

Pour ce qui est de l'eau potable destinée à la consommation humaine, la commune dispose d'un 

forage-captage à Tandel ainsi que de 10 réservoirs d'eau enterrés répartis sur le territoire 

communal. L'alimentation en eau est assurée par le forage-captage communal et des raccords 

au réseau du syndicat DEA (Distribution d'Eau des Ardennes). 

A l'exception de trois réservoirs, les volumes des autres réservoirs sont inférieurs aux 

consommations de pointes enregistrées et ne peuvent pas garantir une tenue à disposition de 

réserves d'eau d'incendie. Un accroissement notable des zones de construction est envisageable 

dans les localités de Bastendorf, Tandel, Walsdorf, Bettel, Fouhren et Landscheid, ce qui rendra 

encore plus précaire la situation dans ces localités. Vu l'état du réseau, il sera impossible 

d'agrandir les réserves en temps utile ainsi que les ressources d'approvisionnement actuelles. 

En guise conclusion, afin de garantir l'approvisionnement en eau potable à long terme, toute 

mesure d'urbanisation importante devra être analysée individuellement en ce qui concerne son 

effet sur la distribution des eaux ainsi que les réserves en eau potable dans le réseau. 
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Quant à la protection de l'environnement construit. la commission relève que le projet de 

refonte du PAG reprend les immeubles déjà munis d'une protection communale ainsi que les 

servitudes de protection y afférentes. 

Toutefois, elle constate que certains immeubles dignes de protection devraient encore être 

repris en tant que « construction à conserver » respectivement petit patrimoine à conserver afin 

de bien compléter le volet de la protection du patrimoine culturel. A ce sujet, elle joint une liste 

(Annexe 3) au présent avis, qui a été soumise par le représentant-expert de l'Institut national 

pour le patrimoine architectural (INPA) sous réserve des changements qui ont pu avoir lieu 

entretemps dans le tissu bâti existant. 

En outre, le projet de PAG fixe un grand nombre d' « alignements à préserver » qui contribuent 

en partie à la sauvegarde des caractéristiques remarquables des tissus bâtis historiques en sein 

de la commune. 

Cependant, pour mieux sauvegarder les espaces-rues remarquables et les volumétries typiques 

des ensembles bâtis traditionnels, la commission recommande de procéder à une analyse fine 

des immeubles repris en tant qu' « alignement d'une construction existante à préserver» et de 

déterminer ceux qui méritent plutôt une protection en tant que « gabarit d'une construction 

existante à préserver ». 

La commission préconise également d'étendre la zone du secteur protégé d'intérêt communal 

au parcellaire cadastral 1113/3491 à Bastendorf, au Marxbierg à Longsdorf, le long de la 

Haaptstrooss à Landscheid, au niveau de la rue an der Gaass à Walsdorf et à la partie sud-ouest 

de la Kierchestrooss à Fouhren. 

Dans ce contexte, la commission tient à porter l'attention sur le fait que le choix émis par les 

autorités communales de couvrir certaines constructions d'une servitude de protection doit 

résulter d'une appréciation raisonnable prenant en compte la proportionnalité qui doit exister 

entre les servitudes patrimoniales projetées et l'intérêt général qui engendre une limitation du 

droit de propriété. Il appartient dès lors aux décideurs politiques de se livrer, en usant de leurs 

atouts de connaissance du terrain, à une appréciation de la situation gisant à la base de chaque 

immeuble qu'ils entendent protéger en prenant notamment en considération que les 

désagréments occasionnés par les servitudes envisagées restent en commune mesure avec 

l'habitabilité et le confort que l'on peut raisonnablement attendre d'une bâtisse, notamment 

celles destinées au séjour prolongé de personnes. 
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Finalement, certaines erreurs matérielles identifiées au niveau de la partie graphique du projet 

de PAG sont à redresser. Ci-après une liste reprenant les éléments concernés : 

69-71, Kierchestrooss à Bettel: adapter la géométrie du corps de logis protégé;

parcelles cadastrales n° 260 et 259/779 sises au lieu-dit « Auf Fousdelt » : absence 

d'immeuble digne de protection, supprimer le symbole de protection 

communale; 

1 (n
° cad. 12/1), Houschterhaff : adapter la géométrie du corps de logis protégé ; 

11, an der Gaass à Walsdorf: l'immeuble n'est pas digne de protection. 

parcelles cadastrales n° 185/1 au Fréngerhaff : adapter la géométrie du corps de 

logis protégé (LUREF 78911 El 109233 N). 

Partie graphique du PAG version saisine: Partie graphique du PAG modifiée: 

Frenge 

' 

t 

aff 

!4 C 

i ____, 
L---

De manière générale, en ce qui concerne les schémas directeurs, dénommés ci-après « 5D », la 

commission estime utile l'élaboration d'un tableau récapitulatif qui reprend l'ensemble des 

informations nécessaires pour la planification d'un PAP « nouveau quartier », respectivement les 

coefficients de densité [CUS, COS, CSS, DL], la surface du terrain ainsi que la zone de base et/ou 

zone superposée du PAG, ceci aux fins de bénéficier d'une vision cohérente d'ensemble des sites 

destinés à être urbanisés. 
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SD par Zone Zone Surface Surface cos

localité destinée superposée brute nette 

à être 
(net) 

urbanisée 

Localité X 

SDXl 

SDX2 

Localité Y 

SDYl 

SDY2. 

Surface CSS 

emprise 

au sol 
(net) 

Tableau récapitulatif reprenant les schémas directeurs à titre d'illustration 

Surface eus Surfaces Dl Nombre 

sol construites 

scellé 
(brut) 

brutes 
(brut) � 

!k 

logements 

En outre, il s'avère être utile de représenter les différents SD sur un plan d'ensemble, regroupés 

par localité afin de faciliter la lecture de l'interaction entre les SD et le contexte environnant. 

Pour ce, l'utilisation d'une ortho-photo comme plan de base pour les SD permettrait d'avoir un 

contexte relativement mis à jour. 

GRENELDÂNGE 

Plan d'ensemble reprenant le différents SD par localité à titre d'illustration 

La commission apprécie que les SD soient complétés par une esquisse concrète illustrant le 

concept urbanistique du projet de développement en rapport avec le site concerné. En vue de 
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les rendre plus lisibles, il serait cependant judicieux d'agrandir légèrement les esquisses dans le 

dossier. En ce qui concerne l'élaboration des esquisses, il est à noter que le nombre d'unités de 

logement y présenté ne correspond pas toujours au maximum de nombre d'unités prédéfini par 

leurs coefficients des nouveaux quartiers. Il importe d'éviter de telles incohérences dans le 

dossier afin de ne pas inciter le lecteur à se fier à une représentation erronée. 

Par ailleurs, la commission recommande de numéroter les différentes zones soumises au régime 

du PAP « nouveau quartier» d'une manière cohérente et continue tout en y ajoutant le statut 

de zone d'aménagement différé [ZAD] le cas échéant, ceci afin d'éviter d'éventuelles confusions. 

Il serait également apprécié qu'un extrait du PAG ainsi que les coefficients de densité [CUS, COS, 

CSS, DL] figurent dans la partie écrite du SD afin que tous les éléments nécessaires à la 

planification du nouveau quartier soient présents dans un même dossier, soit la partie écrite du 

SD. 

Vu les nombreux projets de pistes cyclables sur le territoire de la commune de Tandel, à savoir 

PC22, PC23, PC3, il serait indiqué que les différents PAP intègrent partiellement l'assise des pistes 

cyclables. 

Qui plus est, la commission recommande de revoir les zones soumises à un PAP « nouveau 

quartier » des petites localités telles que Longsdorf, Landscheid et Walsdorf et de prévoir un 

phasage de développement plus conséquent en superposant par exemple les zones 

écologiquement très sensibles et/ou localisées aux extrémités villageoises d'une zone 

d'aménagement différé [ZAD]. 

Globalement, pour certains SD, la commission relève que le coefficient d'utilisation du sol [CUS] 

est trop élevé (environ 30%) par rapport à la densité de logements [DL]. Ce constat est 

particulièrement flagrant pour les nouveaux quartiers avec une densité de logements plus faible. 

A titre d'exemple, une DL de 15 unités de logement avec un eus de 0,4 dans une zone 

d'habitation 1 génère en moyenne des logements avec une surface nette d'environ 196 m2• Afin 

d'éviter la planification de logements surdimensionnés, il y a lieu de revoir le CUS des différents 

SD en fonction de la densité de logements et de la superficie de l'ensemble du SD, tout en 

adaptant la DL de sorte à générer une densification et une mixité en cohérence avec le tissu bâti 

existant. En effet, il importe de lutter contre le gaspillage du sol et de générer une urbanisation 

rationnelle telle que définie à l'objectif (a) de l'article 2 de la Loi. 

En ce qui concerne plus particulièrement ces zones soumises à l'élaboration d'un PAP « nouveau 

quartier », la commission voudrait formuler les considérations suivantes : 
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Bastendorf 

BAS SD NQOl « Auf Theisronnengaart / Haaptstrooss » 

Dès lors que Bastendorf fait figure de localité principale à urbaniser prioritairement, la 

commission est d'avis que la densité de logements fixée à 16 unités de logement/ha pour la zone 

concernée est trop faible. En effet, celle-ci ne permet pas de générer une utilisation rationnelle 

du sol et de l'espace. De manière générale, la commission propose d'augmenter la densité de 

logements à minimum 20 unités de logement/ha. Cette approche s'inscrit notamment dans une 

démarche d'un développement urbain rationnel et durable aux fins de lutter contre un étalement 

urbain excessif. 

Schéma directeur 

La commission salue la qualité de l'esquisse et la démarche des auteurs du projet de 

prévoir une placette afin de garantir une utilisation rationne/le des terrains en profondeur. 

Bien que, d'une manière générale, elle soutienne le maintien d'arbres remarquables 

existants, force est toutefois de constater que l'arbre, ayant été identifié comme élément 

à préserver au niveau du schéma directeur, a été abattu entre-temps. En raison de 

l'abattage de l'arbre ainsi que de la topographie prononcée du site, la commission 

conseille de déplacer la placette actuelle à l'ouest du nouveau quartier. 

Finalement, en vue de garantir une densité appropriée sur les fonds concernés, la 

commission suggère d'y planifier une petite résidence de quatre ou cinq unités de 

logement qui s'intègrerait de manière harmonieuse dans le contexte villageois. 

BAS SD NQ02 « Haerebiergerstrooss » 

Localisés à l'extrémité sud de la localité, les fonds en question se situent à proximité directe d'une 

exploitation agricole. Ni l'esquisse conceptuelle jointe dans la partie écrite du schéma directeur 

ni la servitude « urbanisation - intégration paysagère » [P] ne permettront d'éviter un conflit de 

voisinage (liséré vert continu). La commission recommande de prévoir plutôt un écran de verdure 

approprié (liséré noir pointillé) entre les différentes affectations (habitations futures et 

exploitation agricole existante) afin de réduire les incidences prévisibles. 
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LE GOUVERNEMENT 

DU GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG 

Ministère de l'Intérieur 

Réf: 68C/010/2021, PAP QE 19042/68( 

Objet : Avis de la commission d'aménagement 

Schéma directeur 

la commission tient à relever quelques considérations concernant J'esquisse du dossier 

technique du présent schéma directeur. Tout d'abord, elle s'interroge sur la présence de 

l'axe visuel illustré au niveau du SD. Ensuite, l'aménagement d'une placette au nord du 

nouveau quartier risque d'être difficilement réalisable considérant Je terrain en pente en 

cet endroit. 

Partant, la commission suggère de planifier une seule placette au sud du site aux fins de 

mieux cerner les perspectives et de marquer ainsi davantage la fin du village. (cf esquisse 

ci-dessous)

En vue d'atténuer tout futur conflit de fonctions entre le nouveau quartier résidentiel en 

zone d'habitation 1 {HAB-1} et les grandes exploitations agricoles existantes situées au 

nord en zone mixte rurale [Mix-r], la commission conseifle d'illustrer de façon plus distincte 

l'écran de verdure au niveau de l'esquisse. 
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LE GOUVERNEMENT 

DU GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG 

Ministère de l'Intérieur 

Réf: 68C/010/2021, PAP QE 19042/68C 

Objet : Avis de la commission d'aménagement 

BAS SD NQ 03 « An der Bamschoul » 

De prime abord, il est à observer que la topographie sur le site en question est assez accentuée. 

Ces conditions rendent une urbanisation en profondeur ainsi qu'une intégration harmonieuse 

des constructions dans le terrain très difficile et coûteuse. Par conséquent, la commission 

propose de ne prévoir qu'une urbanisation desdits fonds le long de rue An der Bamschoul et 

conseille de les superposer d'un PAP « quartier existant ». 

Schéma directeur 

La commission tient à souligner que l'instrument urbain d'aménager une placette en ces 

lieux ne s'avère guère convenable en raison du terrain en forte pente. 

En effet, le niveau de différence d'environ 1,6 mètres entre la rue An der Bamschoul et le 

terrain à bâtir justifie amplement une urbanisation le long de ladite rue qui permettrait 

de réduire considérablement les travaux de remblais et de déblais. 

BAS SD NQ04 « Am Biedemchen » 

Vu sa localisation à l'extrémité sud de Bastendorf, sa situation en forte pente et un risque de 

glissement de terrain qui ne peut pas être exclu, la commission propose de superposer ladite 

surface d'une zone d'aménagement différé [ZAD]. Les faits susmentionnés justifient aussi une 

diminution de la densité de logements de 15 à 10 unités de logement/ha. 

Qui plus est, la surface constitue un habitat d'espèces potentiel du Milan royal et nécessite une 

identification en tant que fonds soumis à l'article 17 de la loi modifiée du 18 juillet 2018 

concernant la protection de la nature et des ressources naturelles. 

Schéma directeur 

En ce qui concerne le schéma directeur, il est conseillé de renoncer à l'aménagement de 

placettes afin de réduire l'impact du futur quartier d'habitation sur son intégration dans 

le paysage. 

BAS SD NQ0S et BAS SD NQ06 « Mellerbaach » 

Ces deux surfaces localisées au centre de Bastendorf à proximité directe de l'église sont 

hautement sensibles d'un point de vue écologique puisqu'elles abritent, selon un expert, non 

seulement la plus grande colonie du Grand Murin recensée au niveau national, mais ont 
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LE GOUVERNEMENT 

DU GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG 

Ministère de l'Intérieur 

Réf : 68C/010/2021, PAP QE 19042/68C 

Objet: Avis de la commission d'aménagement 

également une valeur fonctionnelle essentielle pour d'autres espèces de chauves-souris ayant 

leurs sites de reproduction dans les alentours de la zone. 

Le site dans son entièreté constitue un habitat de chasse essentiel pour chauves-souris et compte 

trois corridors de déplacement essentiels (le long du cours d'eau « Blees », le long de la rangée 

d'arbres sise au centre-est ainsi que le long des bâtiments et structures vertes vers le nord-ouest) 

qui doivent être protégés et rester libres de toute construction. Quant à la partie située à 

proximité immédiate de l'église, celle-ci devrait aussi rester exempte de toute construction (zone 

jaune ci-dessous). 

Au vu de l'envergure des deux schémas directeurs NQ05 et NQ06 de plus de 5,5 hectares, il y a 

lieu de rappeler que ceux-ci sont susceptibles de tomber sous les dispositions de la loi du 15 mai 

2018 relative à l'évaluation des incidences sur l'environnement, ci-après dénommée« loi EIE », 

de sorte que le futur PAP serait alors soumis au cas par cas à une évaluation des incidences. 

Schéma directeur 

Force est de constater que le SD NQOS tel que proposé et l'esquisse conceptuelle jointe ne 

correspondent pas en différents points. En effet, cette dernière projette une densité de 

logements nettement moins élevée (67 unités de logement) que le SD NQ05 {110 unités 

de logement). Aussi la programmation urbaine diffère-t-elle entre les deux schémas 

(cercles jaunes ci-dessous). 
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LE GOUVERNEMENT 

DU GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG 

Ministère de l'Intérieur 

Réf: 68C/010/2021, PAP QE 19042/68( 

Objet : Avis de la commission d'aménagement 

Qui plus est, il est à noter que l'accès du futur quartier d'habitation du SD NQ05 vers le 

CR353 (Haaptstrooss) est étroit. la largeur minimale pour un accès en double sens est de 

5 mètres majorée des élargissements dus aux épures de giration des engins la pratiquant. 
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Esquisse conceptuelle proposée Partie graphique du SD NQ05 

Aux fins de garantir une certaine flexibilité nécessaire pour pouvoir réagir aux contraintes 

liées aux chiroptères et pouvoir efficacement dénouer/solutionner les conflits identifiés, il 

importe de revoir les SD NQOS et NQ06 et de les fusionner. 

Quant à la zone d'habitation 1 [HAB-1] superposée d'un PAP « quartier existant» sise à 

l'extrémité nord-ouest de la localité, sise le long de la rue um Eck, la commission préconise 

de l'insérer aussi dans le périmètre du SD en tant que zone d'habitation 1 [HAB-1] 

superposée d'un PAP « nouveau quartier» (cercle rouge dans extrait ci-après). Etant 

donné la topographie nord-ouest/sud-ouest fort prononcée, grâce à son intégration dans 

le 5D, une meilleure qualité urbanistique et intégration paysagère à l'extrémité villageoise 

voire à l'entrée de la localité pourraient être recherchées. 
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LE GOUVERNEMENT 

DU GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG 

Ministère de l'Intérieur 

Réf: 68C/010/2021, PAP QE 19042/68C 

Objet : Avis de la commission d'aménagement 

BAS SD NQ07 « Am Eck » 

Les fonds en question ont d'ores et déjà fait l'objet d'une procédure d'adoption d'un PAP 

« nouveau quartier», portant le référence n° 18591/68C, et approuvé en date du 23 décembre 

2019 par la Ministre de l'Intérieur. En vue de pouvoir maintenir en vigueur le prédit PAP, la 

commission propose de l'indiquer dans la partie graphique du projet de PAG ainsi que de le 

reprendre dans la liste de l'article 22 de la partie écrite. 

Brandenbourg 

BRA SD NQOl « Erbsefeld » 

Isolée entre le cours d'eau « Blees » qui est accompagné d'une forêt alluviale protégée au sens 

de l'article 17 de la loi modifiée du 18 juillet 2018 concernant la protection de la nature et des 

ressources naturelles et les versants abrupts de la forêt, cette surface est susceptible d'avoir une 

valeur fonctionnelle essentielle pour deux colonies de chiroptères (Grand Murin et Oreillard gris). 

Consciente de la qualité écologique de la zone, l'autorité communale a donc décidé de reclasser 

toute la partie ouest en zone verte. 

Toutefois, au vu de la configuration de la surface très étroite, de l'impact négatif sur l'eau, la 

valeur écologique des fonds et l'interdiction de toute modification de l'état naturel du terrain 

ainsi que tout changement de l'état naturel prescrit dans le libellé de la zone de servitude 

« urbanisation -tampon cours d'eau » [Tl], la commission s'interroge si un reclassement en zone 

verte de la partie sud-est de la surface ne serait pas plus approprié (liséré rouge ci-dessous). 

Lors du développement ultérieur de la zone, une étude de terrain pour les chauves-souris serait 

à élaborer afin de connaître de manière précise le statut de protection de ladite surface par 
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LE GOUVERNEMENT 

DU GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG 

Ministère de l'Intérieur 

Réf: 68C/010/2021, PAP QE 19042/68C 

Objet : Avis de la commission d'aménagement 

rapport aux articles 17 et 20 de la prédite loi modifiée du 18 juillet 2018. Le cas échéant, des 

mesures compensatoires [CEF] seraient requises. 

Schéma directeur 

Afin de garantir un accès sécurisé à l'arrêt de bus« Laangwiss », il y a lieu de planifier, si 

possible, un raccord réservé à la mobilité active entre le quartier projeté et le CR353. En 

raison d'un nombre d'arbres d'alignement existants, la visibilité serait aussi à vérifier. 

BRA SD NQ02 « Henneschtgaass » - ZAD 

Vu sa localisation à l'entrée nord de la localité de Brandenbourg, la commission estime plus 

judicieux de classer les fonds en question en une zone d'habitation 1 [HAB-1) et de les superposer 

d'une zone d'aménagement différé [ZAD] en raison de leur qualité écologique. 

Toutefois, une identification de la zone en tant que fonds soumis aux articles 17 et 21 de la loi 

modifiée du 18 juillet 2018 s'impose au vu de la présence d'un habitat d'espèces avéré et d'un 

corridor de vol essentiel potentiel pour les chauves-souris. 

BRA SD NQ03 « Nuttwee » 

L'esquisse jointe au dossier de 5D permettrait d'éviter la destruction des murs de pierres sèches 

protégés en vertu de l'article 17 de la prédite loi modifiée du 18 juillet 2018. Aussi est-il apprécié 

que la partie du côté nord partiellement boisée soit reclassée en zone verte. Etant donné que le 

site est traversé par une ligne à tension, il s'avère opportun pour des raisons de santé de le 
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LE GOUVERNEMENT 

DU GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG 

Ministère de l'Intérieur 

Réf; GSC/010/2021, PAP QE 19042/GSC 

Objet: Avis de la commission d'aménagement 

couvrir d'une zone d'aménagement différé et ceci jusqu'à la suppression éventuelle de cette 

infrastructure. 

Bettel 

BET SD NQ02 « ln der Oicht » 

Cette surface de plus de 2 hectares possède une haute qualité écologique qu'il convient de 

préserver. En fait, elle présente un habitat essentiel avéré en vertu de l'article 21 de la loi 

modifiée du 18 juillet 2018 précitée pour le Pic vert ainsi que pour la colonie de l'Oreillard gris 

située à proximité dans l'église de Bettel. Par conséquent, bon nombre de mesures CEF seront 

requises avant toute urbanisation des terrains concernés et un phasage du développement 

urbanistique, tel que mentionné dans la partie écrite du SD, est certainement adéquat. 

Toutefois, aux fins de garantir une certaine flexibilité dans le concept urbanistique, la commission 

préconise de renoncer à la servitude« urbanisation - corridor » [Co] dans la partie graphique du 

projet de PAG, mais de maintenir la coulée verte faisant fonction de corridor pour chiroptères 

dans la partie graphique du SD ainsi que d'y éliminer les biotopes à préserver. 

Schéma directeur 

Force est de constater que la partie nord du présent SD est surviabilisée. En effet.,

l'urbanisation en profondeur est à limiter au strict minimum., ce qui permettrait ainsi 

d'éviter des coûts d-'entretien des voiries non négligeables à charge de la commune. 

De plus, la commission préconise de limiter /-'accès à la partie nord du nouveau quartier 

par la route nationale N1 lb à un seul accès et de favoriser la création d-'un front bâti le 

long de la voirie existante., générant également une meilleure intégration du quartier dans 

le tissu urbain existant. En outre., il est important de veiller à ce que le champ de visibilité 

de 70 mètres pour une vitesse intra-localité de 50km/h soit respecté, ce qui risque d'être 

difficilement assuré avec les deux accès au vu de la présence d'arbres au bord de la 

chaussée. 

BET SD NQ03 « ln der Helt >> - ZAD 

La commission préconise de superposer les fonds en question d'un PAP « quartier existant » dès 

lors que ceux-ci sont entièrement viabilisés. De plus, la surface serait à identifier en tant que 

fonds soumis à l'article 21 de la loi modifiée du 18 juillet 2018 précitée étant donné qu'elle 

constitue un habitat essentiel d'espèces protégés (Pic vert). 

19, rue Beaumont 

L-1219 Luxembourg

B.P.10 

L-2010 Luxembourg

www.gouvernement.lu 

www.luxembourg.lu 

28/55 



LE GOUVERNEMENT 

DU GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG 

Ministère de l'Intérieur 

Réf: 68C/010/2021, PAP QE 19042/68( 

Objet : Avis de la commission d'aménagement 

BET SD NQOS « Weidenfeld » 

Les fonds en question ont d'ores et déjà fait l'objet d'un PAP « nouveau quartier» approuvé en 

date du 9 janvier 2020 par la Ministre de l'Intérieur et portant la référence n° 18680/68(. 

Au cas où l'autorité communale entendrait maintenir en vigueur le PAP précité, il convient de 

l'indiquer non seulement dans la partie graphique du projet de PAG, mais encore de le 

mentionner précisément à l'article 22 de la partie écrite sous forme d'un tableau récapitulatif de 

tous les PAP approuvés et maintenus en vigueur dans le cadre de la refonte complète du PAG. 

Partant, l'élaboration d'un SD pour ces terrains est superfétatoire. 

BET SD NQ06 « Am Haff » 

Schéma directeur 

le schéma directeur oriente l'urbanisme de la zone PAP NQ et indique schématiquement 

la connexion, par un statut de voie résidentielle, entre la rue Op der Ho et la Kierchestross 

à travers le site « am Hoff». 

Or, de par sa définition du mode d'utilisation du sol, la zone de sport et de loisirs 3 « Aire 

de récréation» [REC-3}, à travers laquelle passe cette viabilisation, n'est pas compatible 

avec l'article 5.3 de la partie écrite stipulant que«[ ... ] Sur ces terrains, seules sont admises 

des constructions nécessaires à la vie communautaire du point de vue de la récréation ». 

Afin de disposer d'une voie de secours puisque la rue Op der Ho constitue actuellement un 

cul-de-sac, il serait donc opportun : 
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LE GOUVERNEMENT 

DU GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG 

Mini$tère de l'Intérieur 

Réf: 68C/010/2021, PAP QE 19042/68C 

Objet: Avis de la commission d'aménagement 

soit d'autoriser l'aménagement des voies de communication sur l'ensemble des zones de 

sport et de loisirs [REC}; 

soit de réduire la zone de sport et de loisirs 3 « Aire de récréation" [REC-3] et de classer le 

passage de la voie de communication en zone d'habitation 1 [HAB-1] à la hauteur de l'aire 

de jeux; 

soit de modifier le projet, c.-à-d. de renoncer à la possibilité de connexion carrossable (or 

Je PAP déjà en cours de procédure est conforme au SD). 
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Copie de la partie graphique du PAP mis en procédure (Réf. 19340/68(, entré le 18.03.2022 et avis de la cellule 

d'évaluation du 25.08.2022) INFO CSN 
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LE GOUVERNEMENT 

DU GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG 

Ministère de l'Intérieur 

Réf: 68C/010/2021, PAP QE 19042/68C 

Objet: Avis de la commission d'aménagement 

Fouhren 

FOU SD NQ01a « Zone ECO-cl », « BEP » et FOU SD NQ01b « Dikricherstrooss »

La commission rend attentif au fait que les fonds des SD NQ0la et NQ0lb ont fait l'objet d'une 

réunion de la Plateforme de concertation instituée auprès du Ministère de l'Intérieur en date du 

30 mars 2017. Dans ce contexte, la commission renvoie aux observations formulées dans le cadre 

du rapport (Réf. PCE/68C/017 _018/2017) et joint ci-dessous l'esquisse établie par la Plateforme 

de concertation. 

En vue de garantir une accessibilité attractive aux transports en commun, la commission propose 

d'aménager un arrêt de bus sur la N17. 
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LE GOUVERNEMENT 

DU GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG 

Ministère de l'Intérieur 

Réf: 68C/010/2021, PAP QE 19042/68C 

Objet : Avis de la commission d'aménagement 

Enfin, force est de constater que les inscriptions des servitudes « urbanisation - Fouhren Nord 

intégration paysagère » [Fl] et « urbanisation - Fouhren Nord intégration paysagère - écran 

vert » [F2] ont été inversées par erreur dans la partie graphique du projet de PAG. En fait, la 

servitude centrale [Fl] est à inscrire au centre alors que la servitude périphérique [F2] devrait 

être indiquée à la périphérie du site. La commission invite l'autorité communale à rectifier cette 

erreur matérielle dans la partie graphique (cf. extraits ci-après). 

\ l • 

FOU SD NQ02 « lm Bungert Ouest » - ZAD, FOU SD NQ03 « Kierchestrooss » et FOU SD NQ04 

« lm Bungert Kierchestrooss »

Force est de constater que les fonds composant les SD NQ02-ZAD, SD NQ03 et SD NQ04 

présentent une certaine centralité dans la localité de Fouhren et participeront au développement 

du noyau historique du village. 

Aussi, la commission salue l'initiative de l'autorité communale de vouloir superposer les fonds 

du SD NQ02 d'une zone d'aménagement différé [ZAD] dès lors qu'ils comprennent une plantation 

de noyer dont la valeur écologique serait à conserver, du moins pour un certain au vu d'un 

éventuel conflit par rapport aux articles 17 et 21 de la loi modifiée du 18 juillet 2018 concernant 

la protection de la nature et des ressources naturelles. 

En ce qui concerne les zones des SD NQ03 et SD NQ04, qui semblent être écologiquement moins 

sensibles, celles-ci pourraient toutefois être susceptibles de participer au caractère essentiel 

pour une espèce de chiroptères. 
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LE GOUVERNEMENT 

DU GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG 

Mini�tère de l'Intérieur 

Réf: GSC/010/2021, PAP QE 19042/GSC 

Objet : Avis de la commission d'aménagement 

Au vu de ce qui précède, la commission recommande de les superposer également d'une zone 

d'aménagement différé [ZAD] dans le projet de refonte du PAG. Dans le cadre d'une modification 

ponctuelle du PAG et après avoir effectué des études de terrain plus approfondies par rapport 

aux articles 17 et 21 de la prédite loi modifiée du 18 juillet 2018, le statut de ZAD pourrait être 

levé ultérieurement. Le cas échéant, des mesures CEF seront requises. 

Landscheid 

LAN SD NQ0l « lm Klosterfeld » et LAN SD NQ02 « Haaptstrooss » 

La commission tient à renvoyer à son observation émise ci-dessus de revoir les zones soumises à

un PAP « nouveau quartier » des petites localités, comme celle de Landscheid, et de prévoir un 

phasage de développement plus conséquent en superposant par exemple les zones des SD NQ0l 

et SD NQ02 localisées à l'extrémité nord-est sur les hauteurs du village d'une zone 

d'aménagement différé [ZAD]. 

Qui plus est, la commission plaiderait plutôt pour un classement en zone d'habitation 1 [HAB-1] 

superposée d'une zone soumise à un PAP « nouveau quartier » et d'une zone d'aménagement 

différé [ZAD] des fonds du SD NQ02. la protection de type « alignement d'une construction 

existante à préserver» n'étant guère judicieuse, la commission propose de la lever. 

Finalement, une modification des limites du PAP est nécessaire en supprimant les surfaces des 

voiries (domaine public) de la surface PAP CR352 et du chemin vicinal. 

LAN SD NQ04 « Hanischtfeld » 

Etant donné que landscheid ne fait pas partie des localités dont le développement urbain est à 

prioriser et que, dans ce cas précise, les terrains se trouvent à l'extrémité sud du village à

proximité immédiate d'exploitations agricoles, dont l'urbanisation risque d'entrer en conflit avec 

son voisinage, la commission préconise de superposer les fonds d'une zone d'aménagement 

différé [ZAD]. 

Longsdorf 

LON SD NQ0l « Am Duerf » 

Les fonds concernés ont fait l'objet d'une concertation auprès de la Plateforme de concertation 

du Ministère de l'Intérieur en date du 26 octobre 2017. Dans ce contexte, la commission renvoie 
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LE GOUVERNEMENT 

DU GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG 

Ministère de l'Intérieur 

Réf: 68C/010/2021, PAP QE 19042/68C 

Objet : Avis de la commission d'aménagement 

aux observations formulées dans le cadre du rapport (Réf. PCE/68C/061/2017) et joint ci-dessous 

l'esquisse établie par la Plateforme de concertation . 

• 

Esquisse servant d'illustration au recommandations concernant l'implantation des constructions et des 

dépendances (garages). 

LON SD NQ02 « Um Plateau » 

Jouxtant un corridor écologique contenant des structures vertes constituant un territoire de 

chasse essentiel, la surface serait à indiquer à titre indicatif et non exhaustif en tant que surface 

soumise aux dispositions des articles 17 et/ou 21 de la loi modifiée du 18 juillet 2018 

prémentionnée. 

Tandel 

TAN SD NQ0l « lm Thal/ Seitendell » -ZAD 

La commission tient à saluer l'initiative de l'autorité communale de vouloir superposer ces fonds 

d'une zone d'aménagement différé [ZAD] dès lors qu'ils constituent une surface hautement 

sensible d'un point de vue écologique. En effet, il semblerait que la surface soit localisée à 

proximité d'un site de reproduction du Milan royal et qu'un habitat essentiel de chiroptères en 
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Objet: Avis de la commission d'aménagement 

vertu de l'article 21 de la loi modifiée du 18 juillet 2018 concernant la protection de la nature et 

des ressources naturelles y ait été repéré. 

Avant la levée du statut de la ZAD, une étude plus approfondie par rapport aux articles 17 et 21 

de la prédite loi modifiée du 18 juillet 2018 sera indispensable en vue de pouvoir fixer 

d'éventuelles mesures d'atténuation. 

TAN SD NQ02 « lm Thal» 

Il y a lieu de rendre attentif au fait que la surface du SD NQ02 a déjà été analysée lors d'une 

concertation auprès de la Plateforme de concertation en date du 16 février 2017. A ce sujet, il 

est renvoyé aux remarques formulées dans le rapport (Réf. PCE/68C/009/2017) ainsi qu'à 

l'esquisse établie par la Plateforme de concertation, jointe ci-dessous. 

/\nord 

TAN SD NQ03 « Veinerstrooss » 

La commission relève que ces fonds ont déjà été objet d'une concertation auprès de la 

Plateforme de concertation instituée au sein du Ministère de l'Intérieur en date du 9 juin 2016. 

Ainsi, la commission tient à renvoyer aux observations émises au sujet du projet de PAP dans le 

cadre du rapport (Réf. PCE/68C/031/2016), notamment de minimiser les travaux de déblai et de 

remblai et d'intégrer davantage les futures constructions dans la topographie existante (pente 
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Objet : Avis de la commission d'aménagement 

assez raide) par une implantation appropriée, de rapprocher les habitations plus vers la N7 pour 

un recul supérieur plus généreux ainsi que de vérifier la faisabilité et l'impact sur l'eau de source. 

Au vu de sa localisation à l'extrémité sud de la localité et à l'entrée du village de Tandel, la 

commission s'interroge si un classement en zone d'habitation 1 [HAB-1] ne serait pas plus 

judicieux, tout en y incorporant également la zone d'habitation 1 superposée d'un PAP « quartier 

existant » située juste en face. 

Walsdorf 

WAL SD NQOl « Hinter den Garten »

Schéma directeur 

L'analyse du schéma directeur révèle que Je raccordement de la zone destinée à être 

urbanisée à la localité même voire à son centre villageois se fait exclusivement aux 

extrémités de celle-ci, tant au niveau carrossable qu'au niveau de la liaison piétonne. De 

plus, la liaison piétonne au sud de la zone PAP « nouveau quartier» risque de ne pas 

aboutir puisqu'elle devrait passer à travers un tissu bâti existant soumis aux dispositions 

d'un PAP « quartier existant», où la cession est restreinte à des travaux accessoires à la 

voirie. 

Pour des raisons urbanistiques, notamment afin de réduire les distances en vue favoriser 

la rencontre entre les habitants (aspect social), il est indispensable de raccorder les 

nouveaux lotissements à la structure du tissu bâti existant au chemin le plus court et donc 

vers le centre de la localité. 

19, rue Beaumont 

L-1219 Luxembourg

B.P.10 

L-2010 Luxembourg

www.gouvernement.lu 

www.luxembourg.lu 

36/55 



LE GOUVERNEMENT 

DU GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG 
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Réf: 68C/010/2021, PAP QE 19042/GSC 

Objet : Avis de la commission d'aménagement 

À cette fin, la commission recommande d'étendre la zone PAP « nouveau quartier» aux 

terrains non encore construits (n° cadastraux1 350/1478 et 350/1563 (partiellement)) 

entre la zone PAP NQ (WAL SD NQ01} et la rue an der Gaass, actuellement soumis aux 

dispositions du PAP « quartier existant». Ceci permettrait de viabiliser l'ensemble du site 

de façon beaucoup plus rationnelle et d'aménager une place centrale servant à l'ensemble 

de la localité plutôt que de prévoir une place au centre du lotissement. 

Aussi cette place pourrait-elle être aménagée de façon à avoir une vocation 

multifonctionnelle tant que lieu de rencontre de tous les habitants et aire de 

rebroussement des autobus desservant la localité. Au vu de ce qui précède, l'implantation 

d'une aire de rebroussement au nord du site et donc l'extension du périmètre avec une 

zone de bâtiments et d'équipements publics [BEP] deviendraient superfétatoires. 

Toutefois, en vue d'une urbanisation rationne/le et en cas d'urbanisation des terrains par 

plusieurs PAP, comme le développement se présente actuellement avec un PAP mis en 

procédure, le degré d'utilisation du sol devrait être reconsidéré. En effet, rien que la 

densité de logements serait à augmenter à 17,5 unités de logement par hectare (cf. 

rapport PCE/68C/302/2022) afin de pouvoir établir sur l'entièreté du site du futur quartier 

le nombre de logements initialement prévus (WAL SD NQ01 = 1.35ha*15=20 unités de 

logement:). 

Aussi, il ressort de la partie graphique du SD la nécessité de connecter les infrastructures 

de viabilisation à l'extrémité sud du site en raison de la topographie descendante. La 

commission conseille d'y assurer une liaison piétonne vers le Gaardewee et d'attribuer 

ainsi les réseaux au domaine public. 

Enfin, il est recommandé de classer ce passage en zone d'habitation 1 [HAB-1} superposée 

d'un PAP « nouveau quartier» en longeant la limite sud de la parcelle cadastrale 

n°350/14572 (à l'adresse n°8, Gaardewee). 

1 section FA de Walsdorf
2 Section FA de Walsdorf
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Objet: Avis de la commission d'aménagement 
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Copie de la partie graphique du PAP mis en procédure (Réf. 19343/68C, entré le 18.03.2022 et avis de la cellule 

d'évaluation en date du 19 août 2022) INFO CSN 
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DU GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG 

Ministère de l'Intérieur 

Réf: 68C/010/2021, PAP QE 19042/68C 

Objet : Avis de la commission d'aménagement 

Partie écrite 

En ce qui concerne la zone mixte villageoise [MIX-v] définie à l'article 2.1., il y a lieu de diminuer 

la part minimale de la surface construite brute [SCB] à réserver à l'habitation dans cette zone. En 

effet, 70 pour cent de part minimale de la surface construite brute est excessif pour ce type de 

zone dès lors qu'une telle part minimale risque de dénaturer le caractère de la zone mixte 

villageoise et de porter ainsi atteinte à la mixité des fonctions. Par conséquent, la commission 

recommande de diminuer cette part minimale de la surface construite brute à réserver à un 

maximum de 60 pour cent de la surface construite brute. 

L'article 4 ayant trait à la zone d'activités économiques communale type 1 [ECO-cl] est 

critiquable pour ne pas être conforme aux dispositions du règlement grand-ducal du 8 mars 2017 

concernant le contenu du plan d'aménagement général d'une commune. 

En effet, l'article 4, alinéa 2 dispose que « [ ... ] des activités de prestations de services 

administratifs ou professionnels limitées à 2.000 m2 de surface construite brute par immeuble 

bâti[ ... ] » seraient éligibles. 

L'article 8 du règlement grand-ducal précité stipule que « Pour chaque zone ou partie de zone, 

les modes d'utilisation du sol peuvent être précisés en fonction des particularités et des 

caractéristiques propres du site. » Ainsi, seuls les modes d'utilisation limitativement énumérés 

dans les différents articles du même règlement grand-ducal peuvent être précisés. Aucune 

rajoute ni autre modification n'est tolérable. Ce principe a été posé par le législateur et confirmé 

par la jurisprudence (arrêt « Fîschbach » ). 

Or l'article 4, alinéa 2 du projet sous revue identifie les activités de prestations de services 

administratifs ou professionnels comme activités admissibles dans une zone d'activités 

économiques communale type 1 [ECO-cl]. 

L'article 11 du prédît règlement grand-ducal du 8 mars 2017 ne prévoit pas cette activité. Cette 

activité constitue donc une rajoute par un règlement communal à un règlement grand-ducal, 

alors qu'elle ne saurait être qualifiée de« précision du mode d'utilisation du sol». 

Partant, les activités de prestations de services administratifs ou professionnels doivent être 

biffées des activités admissibles au titre de l'article 8 du règlement grand-ducal pré mentionné 

et être remplacées, le cas échéant, par les activités de prestations de services commerciaux ou 

artisanaux. 

Concernant l'article 4, alinéa 4, le projet de PAG prévoit que« [ ... ] Pour tout plan d'aménagement 

particulier « nouveau quartier », les activités de prestations de services administratifs ou 
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Ministère de l'Intérieur 

Réf: 68C/010/2021, PAP QE 19042/68C 

Objet : Avis de la commission d'aménagement 

professionnels et les commerces de détail ne peuvent pas dépasser 40 pour cent de la surface 

construite brute totale de la zone. » 

La prédite dérogation de 40 pour cent au principe des 20 pour cent retenu à l'article 11 du 

règlement grand-ducal du 8 mars 2017 est par principe possible si les caractéristiques ou les 

particularités du site le permettent, sous condition que les arguments à la base de cette décision 

soient factuellement exposés au niveau de l'étude préparatoire du projet de PAG. 

Or, dans le cas présent, cette argumentation fait défaut. 

Les articles 8 et 9 sont superfétatoires puisqu'ils n'ont pas de raison de figurer dans la partie 

écrite du plan d'aménagement général. Par conséquent, il y a lieu de les biffer, car il ne s'agit que 

de considérations générales et qu'ils ne contiennent pas de contenu normatif à proprement 

parler en ce qui concerne le mode et le degré d'utilisation du sol. Cependant, ils pourront être 

renseignés à titre purement informatif à la fin de la partie écrite. 

Au niveau de l'article 10.1 relatif au stationnement automobile, il y a lieu de prévoir une 

dérogation qui permet la réduction du nombre d'emplacements de stationnement pour les 

logements qui tombent sous le champ d'application de la loi modifiée du 25 février 1979 

concernant l'aide au logement, par rapport aux autres logements. 

Dans les zones soumises à l'élaboration d'un PAP « nouveau quartier », les emplacements de 

stationnement devraient également pouvoir être regroupés sur une parcelle différente de celle 

de l'immeuble concerné. 

Le nombre d'emplacements de stationnement prévu pour les logements intégrés est quelque 

peu excessif. Partant, un emplacement par logement intégré serait suffisant. 

En ce qui concerne les chambres meublées, il y a lieu de supprimer la réglementation relative au 

nombre d'emplacements de stationnement dès lors qu'une chambre meublée ne peut être 

considérée comme une unité d'habitation à proprement parler. 

De manière générale, le terme « chambres meublées ou non meublées» est à supprimer dans 

l'ensemble de la partie écrite. En effet, le champ d'application d'un plan d'aménagement général 

se limite à la détermination du mode et degré d'utilisation du sol, applicable en matière de 

travaux de construction et définissant dans ce contexte le nombre d'unités de logement 

autorisable. Lors du contrôle de légalité effectué à l'occasion de la délivrance de l'autorisation de 

construire, le bourgmestre est appelé à contrôler si le nombre d'unités de logement projeté est 
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Réf: 68C/010/2021, PAP QE 19042/68C 

Objet : Avis de la commission d'aménagement 

conforme aux prescriptions du plan d'aménagement général, ceci indépendamment de la qualité 

et quantité des futurs usagers. La jurisprudence définit l'unité de logement de la manière 

suivante: 

« ( .. .) dans la mesure où l'unité visée par le règlement grand-ducal du 28 juillet 2011, est 

définie par rapport à la pièce de séjour, la niche de cuisine, la salle d'eau avec WÇ 

indépendamment de la question de savoir si ces pièces sont utilisées par une personne, ou 

si elles le sont en commun par une famille ou par des colocataires. Dès lors, l'usage d'une 

maison unifamiliale, qualifiée comme étant un logement au sens du règlement grand

ducal du 28 juillet 2011, à des fins de colocation, ne modifie pas, contrairement à ce qui 

est soutenu par la commune, le statut de cette maison unifamiliale, de manière qu'elle 

n'est pas à qualifier ipso facto de logement collectif( ... )». 

Une commune ne saurait dès lors se prononcer sur l'occupation d'un logement, sis dans une 

maison unifamiliale ou plurifamiliale, en proscrivant la colocation, sous peine de violer les 

dispositions de la loi modifiée du 19 juillet 2004 et du règlement grand-ducal précités. 

De surcroît, il est à relever que le but poursuivi en l'occurrence par le pouvoir réglementaire est 

contraire à l'intérêt général national. Conformément à l'article 8 de la Charte européenne de 

l'autonomie locale, qui dispose que«[ ... ] tout contrôle administratif des actes des collectivités 

locales ne doit normalement viser qu'à assurer le respect de la légalité et des principes 

constitutionnels. Le contrôle administratif peut, toutefois, comprendre un contrôle de 

l'opportunité exercé par des autorités de niveau supérieur en ce qui concerne les tâches dont 

l'exécution est déléguée aux collectivités locales [ ... ] », il y a lieu de noter que le ministre de 

l'Intérieur ne saurait donner son accord, puisque le but poursuivi par le pouvoir réglementaire 

en l'occurrence est contraire à l'intérêt général national. 

Quant au point suivant énuméré : « [ ... ] • pour les affectations ne figurant pas sur la présente 

liste, le bourgmestre fixe le nombre de places de stationnement en fonction des besoins 

spécifiques de l'affectation », il convient de le biffer supprimer puisqu'une telle disposition ne 

présente pas un caractère suffisamment clair et précis pour pouvoir être considérée comme 

normatif et risque de générer des situations arbitraires. 

Pow les mêmes raisons, la phrase « [ ... ] Les établissements commerciaux et artisanaux doivent 

en outre prévoir sur leur terrain un nombre suffisant d'emplacements de stationnement pour tous 

les véhicules générés par leur activité. » est à éliminer de la partie écrite. 
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Réf: 68C/010/2021, PAP QE 19042/68( 
Objet : Avis de la commission d'aménagement 

Les formulations telles que « [ ... ] Les places privées de stationnement ou les garages doivent être 

aménagées par les propriétaires à leurs frais et sur fonds privés. [ ... ] » sont à biffer dès lors 

qu'elles ne présentent pas un caractère normatif à proprement parler. 

Quant aux formulations suivantes : « [ ... ] Les emplacements de stationnement doivent être 

signalés sur les plans d1autorisation de bâtir. [. .. ] », celles-ci doivent être insérées dans le 

règlement sur les bâtisses, les voies publiques et les sites, car elles n'ont pas trait au mode, 

respectivement au degré d'utilisation du sol devant figurer dans la partie écrite d'un plan 

d'aménagement général. 

Pour le 7ème alinéa stipulant que « [. .. ] Les places de stationnement sont aménagées sur le même 

bien-fonds que la construction à laquelle elles se rapportent. Les places de stationnement font 

partie intégrante d1une propriété ou d1un logement et ne peuvent être vendues séparément du 

logement concerné. [ ... ] », il y a lieu de prévoir un mécanisme de dérogation en cas d'impossibilité 

d'aménager les emplacements de stationnement sur un même terrain. 

Pour ce qui est des dispositions relatives à la zone verte (section 5, article 11 et al), le texte relatif 

à la zone de verdure (article 11.3.) autorise des infrastructures d'intérêt général alors que l'article 

6.3 de la loi modifiée du 18 juillet 2018 concernant la protection de la nature et des ressources 

naturelles précise que seules des constructions répondant à un but d'utilité publique et les 

installations d'énergie renouvelable peuvent être érigées en zone verte pour autant que le lieu 

d'emplacement s'impose par la finalité de la construction. Il convient de noter que juridiquement 

la notion« d1intérêt général» n'est pas identique à celle de« rutilité publique», laquelle est plus 

restrictive. De ce fait, il importe d'adapter la disposition dans la partie écrite. 

Au niveau de la deuxième phrase de l'article 12 stipulant que« [ ... ] Seules peuvent y être autorisés 

des dépendances et aménagements de faible envergure ainsi que des équipements publics et 

collectifs relatifs à la télécommunication
1 

rapprovisionnement en eau potable et en énergie et à 

l'évacuation des eaux résiduaires et pluviales.[ ... ]», il y a lieu de définir des emprises maximales 

pour les constructions autorisables (entre 16 et 25 m2). 

A l'article 13, il est nécessaire d'ajouter une zone de servitude « urbanisation - biotopes et 

éléments naturels à préserver» dont le libellé correspondant pourrait, par exemple, être formulé 

de la manière suivante et être adapté selon les circonstances : 

« Cette servitude vise à maintenir et à mettre en valeur les éléments naturels existants. La 

destruction ou la réduction de ces éléments naturels sont interdites. Y sont interdits toute 
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Réf: 68C/010/2021, PAP QE 19042/68C 

Objet : Avis de la commission d'aménagement 

construction ainsi que tout remblai et déblai qui peuvent nuire à l'intégrité de l'élément 

naturel concerné. 

Si la zone de servitude « urbanisation - éléments naturels » concerne une zone soumise à 

l'élaboration d'un plan d'aménagement particulier« nouveau quartier» {PAP NQ) en 

vertu de l'art. 17, les éléments naturels concernés doivent être indiqués en tant que « arbre 

à moyenne ou haute tige à conserver », respectivement « haie à conserver » sur la partie 

graphique du PAP NQ. 

La traversée ponctuelle d'une zone de servitude « urbanisation - éléments naturels » par 

un chemin destiné à la mobilité douce est autorisée de manière exceptionnelle, sans 

entraver les objectifs et la fonctionnalité de la zone de servitude concernée. 

Une dérogation aux dispositions définies ci-dessus peut être accordée à titre exceptionnel 
et pour des raisons dûment motivées. » 

Une telle servitude est, par exemple, appropriée pour les groupements et rangées d'arbres et les 

arbres solitaires identifiés à l'intérieur du périmètre vu que leur conservation contribuerait au 

maillage écologique intra-urbain et à la qualité de vie à l'intérieur des localités. 

Pour la zone de servitude « urbanisation - intégration paysagère » [P], il importe de rajouter à 

l'article 13.1. que la coupe en caisson des structures arbustives périphériques y est interdite. 

Aussi importe-t-il de prévoir une certaine variabilité de ces bandes de verdure, non seulement 

en vue de garantir une interface entre l'urbanisation et le paysage environnant, mais également 

en vue d'en entrecouper une linéarité trop accentuée. La couverture végétale, arbustive ou 

arborée à l'intérieur de la zone de servitude doit être occupée sur 40 à 80% de la surface. 

Enfin, il est indiqué d'ajouter que les clôtures en lattis (en bois) sont également admises. 

De manière générale, il convient encore de remplacer le terme « indigènes » par la formulation

« adaptés à la situation situationnelle ». 

Concernant la formulation«[ ... ] que leur emprise soit limitée[ ... ]» de l'article 13.2., alinéa 2, il y 

a lieu de définir une emprise. Opérer le contraire reviendrait à ce que le libellé actuel ne présente 

pas un caractère suffisamment clair et précis pour revêtir un caractère normatif. 

La formulation«[ ... ] variant jusqu'à 5 ou 10m [ ... ]»est à supprimer afin de permettre davantage

de flexibilité lors de la planification d'un plan d'aménagement particulier « nouveau quartier» 

[PAP NQ). 
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Objet: Avis de la commission d'aménagement 

La zone de servitude « urbanisation - tampon » [T] de l'article 13.3. est à revoir étant donné que 

son libellé n'est pas conforme aux dispositions de la loi modifiée du 18 juillet 2018 concernant la 

protection de la nature et des ressources naturelles. En effet, le principe général des mesures 

compensatoires est précisé par l'article 63 (3) de ladite loi qui dispose que la réalisation des 

mesures compensatoires est effectuée obligatoirement dans les pools compensatoires. 

Seuls les biotopes protégés, ne constituant pas un habitat d'espèce d'intérêt communautaire au 

sens de l'article 17 de la loi précitée et certaines infrastructures vertes définies dans l'arrêté 

ministériel du 27 mars 20203, peuvent être compensés exceptionnellement et sur demande 

motivée par des mesures compensatoires particulièrement favorables à la diversité biologique 

sur les terrains dont le requérant est propriétaire (art. 63 (3)). 

En outre, il importe de biffer pour des raisons de cohérence entre les textes réglementaires, le 

libellé suivant : « Aussi, s'il est réalisé sur terrain public, cet aménagement peut être valorisé en 

tout ou en partie en tant que compensation relative à la perte de tout biotope relevant de l'article 

17 de la loi du 18 juillet 2018, cela conformément aux critères définis par le MECDD. » 

Ensuite, les formulations telles que « [ ... ] être mis en place sur terrain privé, au sein ou en bordure 

des jardins familiaux. Aussi, s'il est réalisé sur terrain public, cet aménagement peut être valorisé 

en tout ou en partie en tant que compensation relative à la perte de tout biotope relevant de la 

loi sur la protection de la nature et des ressources naturelles, cela conformément aux critères 

définis par le MECDD. » sont à supprimer dès lors qu'une telle disposition est difficile à mettre en 

œuvre en pratique à l'exception des plans d'aménagement particulier« nouveau quartier» [PAP 

NQ]. 

La définition de la zone de servitude « urbanisation - tampon cours d'eau » [Tl], telle que 

définie actuellement à l'article 13.3.1, devrait être complétée avec les éléments ci-dessous 

« La zone de servitude « urbanisation - cours d'eau» contribue à l'atteinte du bon état 

écologique des cours d'eau en vertu de la directive cadre sur l'eau (2000/60/CE) 

conformément à l'article 5 de la loi modifiée du 19 décembre 2008 relative à l'eau. 

Cette servitude« urbanisation - cours d'eau», située de part et d'autre du cours d'eau, dont 

la largeur est adaptée au cours d'eau et mesurée à partir de la crête de la berge du cours 

d'eau si le cours d'eau est à ciel ouvert sinon à partir de l'axe du cours d'eau canalisé et elle 

3 Arrêté ministériel du 27 mars 2020 relatif aux modalités de calcul du système numérique d'évaluation et de 

compensation en éco-points 
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comprend une bande enherbée ou boisée ou de manière exceptionnelle des constructions 

existantes. 

Dans cette servitude, toute nouvelle construction, toute modification du terrain naturel ainsi 

que tout changement de l'état naturel sont prohibés. Cependant, des exceptions concernant 

des infrastructures techniques spécifiques (ouvrage de franchissement, réseaux, bassin 

d'orage, rétention d'eau) ou des aménagements et des travaux d'utilité publique après prise 

en considération de l'état actuel et projeté de la situation, mais aussi des mesures de 

renaturation pourront être autorisés si aucun impact négatif sur Je cours d'eau et sa berge est 

démontré. Cependant, les dérogations listées à l'interdiction générale de construire ne 

peuvent dépasser 20% de la surface recouverte par la servitude à laquelle elle se rapporte. 

Les constructions existantes ne peuvent subir des transformations ou changements 

d'affectation qu'à condition que ces travaux ne compromettent pas l'objet et la destinée de 

la servitude. » 

Dans cette philosophie et même sans la mise en place d'une telle servitude« urbanisation - cours 

d'eau », les« couloirs pour projets de mobilité douce » doivent respecter pour leur implantation 

une distance minimale de 5 mètres, voire 10 mètres suivant le type de cours d'eau (mesurée à

partir de la crête de la berge du cours d'eau) pour ne pas empiéter sur la bande tampon garante 

de l'atteinte du bon état écologique des cours d'eau. 

Le dernier de l'alinéa de l'article 13.4.1. est à supprimer puisque le bourgmestre est la seule 

autorité compétente pour la délivrance de l'autorisation de construire en vertu de l'article 37 de 

la Loi et ne saurait se baser sur des considérations externes d'autres autorités administratives. 

La zone de servitude « urbanisation - Fouhren N intégration paysagère - écran vert » [F2], fixée 

à l'article 13.4.2., se réfère à la loi modifiée du 19 janvier 2004 concernant la protection de la 

nature et des ressources naturelles, qui a entretemps été abrogée et remplacée par la loi 

modifiée du 18 juillet 2018 concernant la protection de la nature et des ressources naturelles. 

Concernant les mesures compensatoires indiquées dans le libellé de la zone, la commission 

renvoie à la remarque émise pour la zone de servitude « urbanisation - tampon » [T]. 

De surcroît, le terme «indigènes» est à remplacer par la formulation « adaptées à la situation 

stationelle ». 
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Le premier tiret de l'article 13.5.2. est à supprimer dès lors que de telles dispositions n'ont pas 

lieu de figurer dans la partie écrite d'un plan d'aménagement général alors qu'elles n'ont pas 

trait à l'utilisation du sol. 

Quant à l'article 13.6., celui-ci est superfétatoire alors que les alignements à respecter sont 

d'ores et déjà fixés dans la partie graphique du plan d'aménagement général ainsi que à l'article 

14.2.3.2. 

Les formulations telles que « [ ... ] les matériaux et teintes traditionnelles de la région [. .. ] » ou 

encore la phrase « Une architecture contemporaine de qualité est de mise pour toute nouvelle 

construction. » utilisées à l'article 14.2.1. sont à éliminer du texte, car de telles dispositions ne 

présentent pas un caractère suffisamment clair et précis pour pouvoir être considérées comme 

normatif et risquent de générer des situations arbitraires. 

Il en est de même pour la phrase : « Dans Je secteur protégé seules sont admises les teintes 

recommandées par le SSMN et marquées d'un astérisque à l'article concernant r« aspect des 

constructions et intégration dans leur environnement » de la partie écrite du PAP « quartier 

existant » ». 

Le terme « SSMN » est aussi à remplacer par« INPA » pour l'Institut national pour le patrimoine 

architectural. 

Le premier alinéa de l'article 14.2.2. est à biffer, car le bourgmestre est la seule autorité 

compétente pour la délivrance de l'autorisation de construire en vertu de l'article 37 de la loi 

modifiée du 19 juillet 2004 concernant l'aménagement communal et le développement urbain 

et ne saurait se baser sur des considérations externes d'autres autorités administratives. 

Les phrases telles que « [ ... ] Toute demande d'autorisation de construire concernant une 

construction à conserver, ou un alignement d'une construction existante à préserver, doit être 

accompagnée d'un lever topographique, réalisé par un géomètre agréé, qui définit de manière 

précise les limites cadastrales ainsi que l'implantation du bâti existant par rapport à ces limites. 

lorsque la demande concerne une construction à conserver la volumétrie générale du bâti 

existant doit aussi être renseignée dans ce lever. [ ... ] » n'ont pas leur place dans la partie écrite 

du PAG et sont à renseigner dans le règlement sur les bâtisses, les voies publiques et les sites. 

Le dernier alinéa indiquant que « [ ... ] la démolition de bâtiments situés dans le périmètre du 

présent secteur protégé n'est admise que pour autant que le propriétaire soit détenteur d'une 

autorisation de construire et sans porter préjudice aux prescriptions de la présente partie écrite. » 
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est à supprimer puisqu'une autorisation de construire en vue d'une démolition ne saurait 

dépendre de la délivrance d'une autre autorisation de bâtir. 

Au niveau de l'article 14.2.3.1. ayant trait aux constructions à conserver et petit patrimoine à 

conserver, il y a lieu d'éliminer le dernier tiret de l'alinéa 2 et de remplacer cette disposition 

plutôt par l'introduction d'une palette de revêtements et de teintes admissibles. 

Des phrases comme « [ ... ] Préalablement à la délivrance d'une autorisation de construire,

l'autorité compétente en matière d'autorisation de construire (ci-après appelée « autorité 

compétente»), peut demander au Service des sites et monuments nationaux de faire réaliser un 

inventaire portant sur les composantes architecturales identitaires d'un bâtiment protégé. [ ... ] » 

sont à supprimer dès lors que le bourgmestre est la seule autorité compétente pour la délivrance 

de l'autorisation de construire en vertu de l'article 37 de la Loi et ne saurait se baser sur des 

considérations externes d'autres autorités administratives. 

Ne revêtant pas de caractère réglementaire à proprement parler, il y a également lieu d'éliminer 

les formulations suivantes de la partie écrite du projet de PAG : « [ ... ] A la demande du 

propriétaire ou de l'autorité compétente, un inventaire peut encore être établi pour les éléments 

identitaires se trouvant sur la parcelle, aux alentours du bâtiment protégé. l'autorité compétente 

peut ordonner la conservation de la structure et des éléments historiques et identitaires 

inventoriés. [. .. ] » 

En ce qui concerne l'alinéa 3 de l'article 14.2.3.2. ayant pour objet les alignements d'une 

construction existante à préserver, il convient de supprimer le terme « de manière 

exceptionnelle » pour ne pas être clair et précis. Il y a dès lors lieu d'introduire des critères 

objectifs permettant la dérogation aux dispositions ayant trait à l'alignement obligatoire. A 

l'alinéa 5 de l'article mentionné sous rubrique (page 17 de la partie écrite), la commission estime 

peu judicieux de rendre tributaire le rehaussement jusqu'à 1,25 mètre de la façade existante 

d'une construction, dont l'alignement est à préserver, de l'augmentation du nombre de 

logements à créer. 

Le contenu de l'article 15.1.1., à l'exception de la première phrase, doit figurer dans le règlement 

sur les bâtisses, les voies publiques et les sites puisqu'ils n'ont pas trait au mode, respectivement 

au degré d'utilisation du sol devant figurer dans la partie écrite d'un plan d'aménagement 

général. 

Quant au contenu des articles 15.1.2., 15.1.3. et 15.1.4., celui-ci est à insérer dans le règlement 

sur les bâtisses, les voies publiques et les sites, car il n'a également pas trait au mode, 
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respectivement au degré d'utilisation du sol devant figurer dans la partie écrite d'un plan 

d'aménagement général. 

La numérotation de la section 7 est à biffer dès lors que ces articles n'ont pas de caractère 

réglementaire à proprement parler. Il en est de même pour la section 8, à l'exception de l'article 

22. 

Finalement, il y a lieu de renseigner à l'article 22, sous forme de tableau, l'ensemble des plans 

d'aménagement particulier approuvés qui seront maintenus en vigueur dans le cadre du projet 

de refonte du PAG. Dans ce tableau, il convient d'indiquer la référence ministérielle du plan 

d'aménagement particulier, la localité, le lieu-dit ainsi que la date d'approbation du ministre de 

l'Intérieur. 

Dans ce contexte, la commission rend attentif au fait que deux PAP « nouveau quartier », 

récemment approuvés, semblent avoir été malencontreusement abrogés par l'autorité 

communale alors qu'ils devaient être maintenus en vigueur dans le cadre du présent projet de 

refonte complète du PAG. Il s'agit en l'occurrence : 

du PAP « Am Eck » à Bastendorf présenté pour le compte de la société ANNOSIMA s.à r.l., 

portant la référence n° 18591/68C, et approuvé en date du 23 décembre 2019 par la 

Ministre de l'Intérieur et 

du PAP « Veinerstrooss » à Bettel présenté pour le compte des consorts Faltz et Link, 

portant la référence n° 18680/68C, et approuvé en date du 9 janvier 2020 par la Ministre 

de l'Intérieur. Ledit PAP a fait l'objet d'une procédure allégée conformément à l'article 

30bis de la Loi, portant la référence n° 18680/PA1/68C, présenté pour le compte des 

consorts Mullenbach-Faltz. 
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Le Président de la 

commission d'aménagement 
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Annexe 1 

Appréciation de l'accessibilité en transports en commun de la commune de Tandel 

Cartographie : Département da l'am6nagitment du territoire 

Berechnung des Kurslntervall: 

Die Abfahrten an einer Haltestelle werden aus dem elektronischen Fahrplan (Auskunft mobilitéit.lu) ermittelt. 

Alle Abfahrten werden zwischen 6.00 und 20.00 Uhr gezahlt, da die Hauptlastrlchtung nicht automatisch 

abgeleitet werden kann. AnschHeBend wird die Anzahl halbiert. Daraus ergibt sich die Haltestellenkategorie 

wie in Tabelle 1 abgebildet. 

Kurslntervall und Haltestellenkategorien (Tabelle 1): 

Kursintervall 

0-9 min

10-19 min

20-39 min

40-60 min 
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Ausgehend von der Haltestellenkategorie und der Distanzen ergeben sich 4 Güteklassen (A bis D): 

H,nes�lenklll� 1 Erreichbarke�. H.-esœll� (Pl� .m ml , 
➔ 

,--
--- ' 

1 < 300m 300- 501- 751-
------l

---
S(M)m 

, 
,�m + 1� 

Kla,ise A I Klasse A KlaHe 6 K1nSe C 

11 l<i.H$1t A t<i.s.u 8 Ktast.e C Ktu� 0 
Ill 
IV 

V 

K,-»e 8 K� C Ktasse> 0 
Klas,;1 C KiaH1 D -
K�O 1-

ÔV Güteklassen 

- Güteldas.se A:. Sehr gute Erschliessung

Güteklasse 6: Gute Erschliessung

Gateldasse C: Mittel�ssige Erschliessung

Goteklasse O: Geringe Ersc:hlieSS4.lng
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Annexe 2: 

Type d'equipement Présence/ absence 

Commerces Bastendort BettEI Brandeni}our;: Fouhren landsrheid longsdort Tandel Walsdnrf Source/ rt0111arq11es 

Type d'équipement Présence/ absen,e 

Boulang•rs 

Supfflllarch<s inférieurs à 500 m1 ,t/ou 

3 

4 �b1.ulns d•m•m<nts �, d!· chaiussu1t$ 

5 SupmMrchés [supérieurs à 500 m'l 

6 Gri,ndB surfaces spécialisée; 

7 Comm«c� sptCielOO 

8 Garagistes 

COilfeurs 

Boucheries 

10 Olstnbuteurs automat,quos .S. bd lets 

11 surtaux d, posœ 

12 Notaires 

13 Malrl• 

14 CofflmisSilrlat de ll(oximrti 

15 Off ces sociaux 

16 � .. dt la Cause nation• • duantô 

17 A&-:ts pour l'emploi 

18 Centres de secours 

19 
euro 

20 
Lycées [publics, privés, ,uropttns et 
intern&tiooaux 

21 faculœs 

25 i>,ntistes 

26 Kin,si!Mrapeutes 

27 Laboratoires de priso de sang 

28 Pharmacies 

29 Vmrinaires 

30 

31 

32 

Médecins spécialistes 

Maisons mèdicales 

Hiipiœux 
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0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

a 

0 

a 

0 

a 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 0 

0 0 

0 0 

0 0 

0 0 

0 0 

0 0 

0 

0 0 

0 0 

0 0 

0 0 

0 0 

0 0 

0 0 

0 0 

0 0 

0 0 

0 0 

0 0 

0 0 

0 a 

a 

0 0 

a 0 

0 0 

0 0 

0 0 

0 0 
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0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

a 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 0 Source Ed,tus; lnt-

0 0 Sourœ Editus; Internet 

0 0 Source Editus; Internet 

0 0 Soun:e Editus; Internet 

0 0 Sou,ce Editus; Internet 

0 0 Source Editus; Internet 

0 Source Editus; Internet. Gartenzernrum in Tandel 

0 0 Source Edilus; Internet 

0 0 Source Edllus; Internet 

Source EdllUS; Internet 

0 0 Sourte SIX poy,nent ser,,ces 

0 0 Soun:e •�• PostJanv. 202118..-eaUII & Polrns Pou) 

0 0 Soun:e www .nota na lu 

0 0 Source s,te rommune 

0 0 Source Site Police 

0 0 Source Min. fom. 

0 0 Sou,œCNS 

0 0 Sou,ceAdem 

0 Source Communes 

0 0 Source MEN 

0 0 Sou«eMEN 

0 0 SourteOS&Ed1NS 

0 a Soun:e OS & Ed,1us 

0 0 Soun:e Site labcntoir� 

0 0 Soun:e WWW,llhlffllOtle.lu 

0 0 Source OS & Edolus 

0 0 Source OS & EdotUS 

0 0 Seurre Min. �nte 

0 0 Seurre Min. �nté 
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35 �ntros sportifs 0 0 0 

36 PISCillOS 0 0 0 

137 MusttS, '°'leries d'•rt 0 0 0 
38 Bibliothèques a 0 0 

139 ™âlrts, salles de sptclid• 0 0 0 

140 Cinémas: 0 0 0 

!Total 3 1 1 1 

0 

0 Soum, Editus; ONT; Internet 

0 0 0 0 Soin• M ,n. Sports 

0 0 0 0 0 So� M,n. Sports 
0 0 0 0 a Soum, www.visilluiemboufJ.<om; Editus; Internet 

0 0 0 0 0 Souru www.albed.lv (situatJOn 2lll.5) 
0 0 0 0 0 Source Sttes commune 

0 0 0 0 0 Sourre; � c,némM, Min. CU temet 

3 0 2 fj 1 0 

AuBerdem offizielle Ortschaften Hoscheidterhof, Këppenhaff, Seltz Ueweils nur ein paar Hauser) 

Source: Méthode d'appréciation du degré de centralité s'appuyant sur un décompte des différents types d'équipements 

collectifs, services et commerces pouvant être trouvés dans une localité et qui sont susceptibles d'être utilisés par les citoyens. 

De telles démarches ont été adoptées dans d'autres régions ou pays européens à des fins similaires, comme en Bavière ou dans 

le Salzburger Land, en Autriche. 
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Annexe 3 : Immeubles et objets non ou insuffisamment protégés par le projet d'aménagement général 

de la commune de Tandel qui méritent d'être repris en tant que « construction à conserver» 

respectivement « petit patrimoine à conserver » 

Note: Les coordonnées LUREF, indiquées dans la liste, se réfèrent à l'orthophoto de 2013 de 

l'administration du cadastre et de la topographie. 

Bastendorf 

Bleesgaass : 12, 18 

Haaptstrooss : 2 (annexes agricoles), 4 (annexes agricoles), 5, 7, 9, 25 

Haerebiergstrooss: 2A (LUREF 79632 E l 106205 N : annexe agricole), LUREF 79697 E 1 106207 N (pont) 

Mellerbaach : n° cad. 1048/3682 (jardin avec murs qui l'entourent), 4 (LU REF 79774 E 1 106331 N : corps 

de logis) 

Am Eck: 6 

Lieu-dit« Ha/m-Busch »: LUREF 78646 E 107496 N (pont) 

Bettel 

Millewee : 1 (LUREF 84216 E 1 108572 N + 84212 E 1 108546 N : annexes du moulin) 

Veinerstrooss : 22 (LU REF 84172 E 1 109270 N), 42 (corps de logis+ annexes mitoyennes) 

Brandenbourg 

Haaptstrooss : 5, 7 (corps de logis), 9, 11 (n° cad. 222/455 + 222/745 : corps de logis et annexe agricole), 

24 (corps de logis), 28 (corps de logis), 40 

Langwiss : 44 

Lieu-dit« Beim Kreuz » :  LUREF 79135 E l 110007 N (croix de chemin) 

Fréngerhaff 

LU REF 78905 E l 109213 N (croix de chemin) 

Fouhren 

Kierchestrooss: 7 (LUREF 82059 E l 108574 N), 15 

An der Tomm : 1 (corps de logis), 32 

Lieu-dit« Ronnwies » : LUREF 81344 E 108178 N (pont) 

Landscheid 

Haaptstrooss : 10 (corps de logis) 
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Longsdorf 

Am Duerf: 4 (LU REF 82610 E 1 107053 N : annexes agricoles) 

Marxbierg : 10 (corps de logis), 13 (corps de logis) 

Tandel 

Am Dall : 6 (LUREF 80987 E l 107038 N + 80979 E 1 107013 N : annexes agricoles), 8 (corps de logis) 

Walsdorf 

An der Gaass: 2+2A (ferme entière avec corps de logis et annexes), 9 (LU REF 80348 E 1 110103 N + 80354 

E 1 110119 N : annexes agricoles) 

Am Haff: 11 (LU REF 80146 E 1 110344 N : corps de bâtiment entier) 
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Avis de réception 

1 � • • 1 d T d 1-,, . R. A m1mstrat1on communa e e an e 

c/o collège des bourgmestre et échevins 
Boîte postale 141 

L-9202 DIEKIRCH
Rëcommande r

Prioritaire / par avion 

6&.to.Ào(��À 
À�2/6'œ;} 07

Services des postes 

A renvoyer a (nom et adresse expéditeur) 

D Valeur déclarée Montant 1 1 1 1 1. [_J_J € 

Date du dépôt LLJLLll 2101 1 1 

L'envoi mentionné ci-dessus a été dllment remis 

Nom: .... Signature· 

[_J_JLLJI 21 o 1 1 1 ........................... ... . 

Ministère de l'Intérieur 

Softe Postale 1 O 

L-2010 Luxembourg

'Cet av,s po,ma être signé par le destinataire eu, si les règlements du pays de destination le prévoient. par une autre personne autorisée ou par ragent du bureau de destination 
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